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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


RAVITAILLEMENT 


Cabinet du haut commissariat 
au ravitaillement. 


Je haut commissaire au ravikillement, 

Vu Ja loi n° 48-1876 du 9 décembre 194, 
portant création d'un emploi de hant rom- 
mnissaire au ravilaillement ct ouverture de cré 
dils sur l'exercice 1938; 

Vu Je décret du 10 décembre 4948, portant 
nomination du haut commissaire afr ravilanl- 
lement, 

Arrûte : 

Article unique. — Sont nommés, à comp- 

ter du 140 décembre 1948: 


Directeur du cabinet. 


M. Michot (Aïhert}, ancien élève de l'école 
polytechnique, directeur à l'administration 
centrale. 

Conseiller technique. 

M. Forestier (Raymond), administrateur de 
{re classe au ministère de l’agricullure. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1948. 

CHARLES BRASART, 


Délégation de signature. 


Le haut commissaire au ravitaillement, 

Vu le décret no 48-1788 du 25 novembre 19:15 
portant transfert d'attributions au président 
du conseil des ministres; 

Vu la loi n° 48-1876 du 9 décembre 1948 
portant création d'un emploi de haut commis- 


saire au ravitaillement et ouverh 
dits sur l'exercice 19%48; de 
Va les décrets du 140 décembre 19e 
nominatiot du haut commissaire an 
lement et dlégation de signature ; 
Vu l'arrêté du 11 décembre 
nomination des membres du cabinet"! 
Arrêie : 
Art, 17, — Déiégalion permanente qu, 
à M. Michot (Albert), directeur qn Pre 
pour signer au nom du haut commiscaire - 
ravitaillement et dans la limite de ses gt, 
butions, tous arrêtés, actes et décisions 
Art. 2, — Le présent arrété sen au 
Journal ofliciel de la République frame 
Fait à Paris, le 18 décembre 4948. 
CHARLES 


Décret du 18 décembre 1948 portant délégation 
de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret ne 48-1788 du %5 novembre [93 
portant transfert d’attributions au présider: 
du conseil des ministres; | 

Va la loi no 48-1836 du 9 décembre 193 
tant création d'un emploi de haut commia, 
au ravitaillement et ouverture de crédits sy 
l'exercice 198; 

Vu les décrets du 10 décembre 4938 port 
nominalion du haut commissaire au raitiil. 
lement et délégation de signature; 

Vu l'arrêté du 11 décembre 498 
nomination des membres du cabinet; 

Sur la proposition du haut commissaire y 
ravitaitlement, 


Décrète : 

Art. 1er, — Délégation permanente est don. 
née à M. Forestier (Raymond), conseiller t 
nique, pour signer au nom du haut commis 
saire au ravitaillement et dans la limite de vw; 
attributions, toutes décisions 
relatives aux opérations d'importation et d'ex. 
partation des produits relevant de la comx 
tence dudit haut commissaire. 

Art, 2, — Le haut commissaire-au ravi) 
ment est chargé de l'exécution du pré<ent à 
cret, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
République française. 

Fait à Paris, le 148 décembre 1918. 

MENRI 
— 


Taux des rations pour le mois de janvier 1M9 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'article 7 (alinéa 4e) de l’ordonnan® 
du 9 août 1954 portant rétablissement de ! 
légalité républicaine sur le territoire contincr- 
tal, par l'effet duquel sont provisoirement 
maintenus en applicalion les actes dits loi di 

7 septembre 1940 relative à la distribution de: 
produits et denrées soumis à des mesures d' 
rationnement et décrets des 9 juillet ® 
17 septembre 1910 relatifs au ralionnemert à 
certaines denrées, ensemble les textes le 
complétant ou les modifiant; 

Vu l'ordonnance ne 45-1484 du 30 juin !» 
relative à Ja constatation, la poursuite el | 
répression des infractions à Ja légisialion €" 
nomique, ensemble les textes la complétant 
la modifiant; 

Vu la loi ne 48-1876 du 9 décembre !° PT 
tant création d'un emploi de haut 
au ravitaillement; 

Vu les décrets du 19 décembre 1933 portal 
nomination du haut commissaire au ravilalle 
ment et délégation de signature; 

Vu l'arrêté du 14 mai 4947 fixant le: © 
ou d'établissement des cartes de ra 
ment, 
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Arrèle : 

ut. 4er, — Les feuilles de coupons et 
tickets valables pendant le premier (rimestre 
ao seront oblenus ainsi qu'il suit: 

Feuille de coupons du premier trimestre 1049, 
contre le coupon d'échange « décembre 1M8 » 
de la feuil'e de coupons du quatrième trimes- 
re 1948. $ 
euille de tickets de pain, en échange du 
coupon n° de la feuille trimestrielle du 
premier trimestre 1919. 

rite de lait entier ou standard, en échange 
du coupon he {4 de la même feuille, dans les 
conditions habituelles. 

art, 2. — Les rations alimentaires de base 
ont fixces, pour le mois de janvier 1919, aux 
nas prévus sur les tableaux annexés au pré- 

{a mise en distribution de ces ralions devra 
etre effectuée dans les condilions prévues anx 
articles 4 à 7 ci-après. L 

art. 2. — Le haut commissaire au raritaille- 
ment pourra, en outre, autoriser des distribu- 
tions complémentaires non prévues au présent 


arrété. 


Art. 4, — Les tickets où coupons de rationne- 
ment validés et valorisés en vue ces distribu- 
tions visées aux articles 2 et 3 ci-dessus sont 
exclusivement désignés par le haut commis- 
saire au ravilaillement. 


Art, 5. — Les préfets devront s'assurer, avant 
d'annoncer chaque distribution et de valider, 
sur le plan départemental, les tickets ou cou- 
pons désignés à cet effet par le haut com- 
Inissaire au ravitaillement, que les denrées ou 
produits mis ou laissés à leur disposition per- 
mettent d'assurer dans Je plus bref délai les 
distributions prévues aux catégories de 
consommateurs intéressées. 

Leur sont formellement interdiles toute dis- 
tribution de denrées qui n'aurait pas été préa- 
lablement autorisée par le commissaire 
au ravitaillement et toute validation ou valo- 
risalion par anticipation des coupons ou tic- 
kets de rationnement. 


Art. 6 — Toute distribution de denrées etf- 
fecluée en contravention aux disposilions des 
articles 2 à 6 ci-dessus pourra être ass milée 
à une distribution anticipée et dongeer lieu, à 
l'égard des consommateurs en ayant bénéfi jé, 


à une diminulion correspondante d'autres 
ralions. 


Art, 7. — 11 est interdit aux consommateurs 
d'utiliser et aux commercants de collecter les 
coupons on tickets de ralionnoement antéricu- 
rement à Ja période pour laquelle ils auront 
été validés ou valorisés. 

Sans préjudice des sanctions encourues par 
les contrevenants en application de l'article $ 
ci-après, les coupons ou tickets irrégulièrement 
collectés n'ouvriront pas droit au réapprovi- 
sionnement. 


Art. 8. — Les infractions aux dispositions du 
présent arrêlé seront constatées, poursuivies et 
réprimées dans les conditions, prévues à l'or« 
donnance n° 45-1i81 du 20 juin 1955 et aux 
textes subséquents [a complétant où la modit- 
flant. 


Art. 9. — Le directeur des programmes et de 
la consommalion est chargé de l'exécution du 
présent arrèté, qui sera publié au Journal affi- 
ciel de la République française. 

Fait À Paris, le 21 décembre 1948. 
CHANLES DRASANT, 


PAIN, FARINES, PRODUITS ASSIMILES, PREPARATIONS 


CULINAIRES 


CATEGORIES 


DÉSIGNATION 


Pain 


Les consommateurs de loules les calégori: 


DES COUPOXS 


*, quelle que soit leur localité de résidence, 


recoivent leur ration en échange des lickets vValorisés ainsi qu'il suit: 
Les tickels-chiffres sont valorisés pour un poids en grammes équivalant aux chiffres portés, 


Les lickels-numéros des calégories #, A, M, 

Les tickets-chiflres romains de Ja catégorie 

Les lickels en chiffres romains des calégori 

Les tickets en chiffres romains des catégorie 
Modalités de vente du pain: 

Pain de consommation courante: vente ci 


Pains de fantaisie: leur vente donne jieu 
lickels représentant le poids minimum & 


V, sont valorisés pour 1.700 g de pain chacun. 


A sont sans va'eur. 


es E et V valent chacun 195 g. 
s J et M valent chacun 1.000 g. 


nire lickels poids pour poids. 
à la perception d'un lickel de 50 g en sus des 
iulorisé pour Ces pains. 


Farines composées et produits de régime assimilés. 


En échange des coupons n° 5 de la feuillk 
indicatifs E ou J, valorisés respeclivement 


» frimestrielle du 1919 portant les 
à 500 et 25 g. 


En outre, tous tickels-chiffres où numéros de janvier portant l'indicalif E sont validés du 


{es au M4 janvier pour l'acquisition de ce 
échange de 100 g de tickets de pain E 


s produits, à raison de 75 g de ces produils en 


Farines simples rationnées, farines de régime spéciales. 


En échange de ious tickets valables pour l'acquisition du pain, à rai-on de 75 g de ces 


farines contre !90 g de tivcke's de pain. 


Pains spéciaux et pains de régime. 


»s pains à l'élat frais en échange de 110 g de 


tickets de pain ou # 62,5 g de ces pains à l'état sec en échange de 100 g de tickets de 


taux d'équivalence est fixé à 100 g de 


Biscottes, gressins et lenguets (2), farines de froment conditionnées. 


| Le taux d'équivalence est fixé à 62,5 g de ces 


Préparations culinaires. 


En échange de tous lickets valables pour l'a 
à leur confection. à raison de 59 g de fari 


RATIONS 
de consommateurs. 
125 g 
310 g 
350 
Y 900 
E 500 g 
250 
Toutes catégories. | 
Toules catégories. | 
pain. 
Toules catégories. 1 
Toules catégories. | 


produils en échange de 100 g de lickels de paia. 


Quisilion du pain, sur la base farine cmployée 
contre 100 g de tickets de pain. 


54 1) Les modalités de perception de la ralion de pain des producteurs de céréales panifiables, de leur famille, de leur personnel et des 
Sornmateurs bénéficiant de l'échange blé pain ou blé-farine sont prévues par instruclions 


2) La fabrication des biscottes artisanales est autoris£e, aïnsi que la fabrication industrielle ou artisanale des gressins et longuets, sous 


reserve que ces derniers produits ne contiennent pas plus de 16 p. 100 d'humidité. 


ininistérielles spéciales, 
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mbre 146 
RATIONS DÉSIGNATION ET VALORISATION DES COUPONS 
de coneommaleure. 
VIANDE 
loutes calégories. | Des dispositions spéciales pourront être prises ullérieurement. 
MATIERES GRASSES ({) 
E 300 y. 
+ 7 HA y. En échange des coupons 90, 31, 42 de la feuille trimestrielle du premier trimestre 19,9 
A 
FROMAGE 
Toutes catégories. 8 100 g. 1 En échange du coupon 29 de la feuille trimestricile du premier trimestre 1949, 


(4) Le taux et les modalités de perception de la ration de matières grasses allouée aux producteurs laitiers font l'objet d'instructions 


ministérielles spéciales. 


DENREES DIVERSES 


DENRPES 


Lait ) 


Sycre | 


Petits déjeuners. 


CATÉGORIES 
de bénéficiaires. 


TAUX DE LA RATION 


DÉSIGNATION DES 


Chocojat 


3/4 de litre par jour. 
1/2 litre par jour. 
4/1 de litre par jour, mais seulement dans la 
mesure où les approvisionnements le per- 
mettent. 


1.500 g. 
1.000 g 


250 g, 


125 g de chocolat en tablettes 
et 195 g de cacao sucré. 
9379 g de chacolat en tablettes, 
g de chocolat en tableltes, 


Des instructions spéciales précisent jes cs 
dans lesquels la ration de lait des enfants 
peut être remplacée par une attribution de 
lait concentré ou de lait en poudre, 


Coupon à désigner ultérieurement. 


Coupon n° 4 de Ja feuille trimestrielle dt 
premier trimestre 1949. 


Coupon à désigner ultérieurement. 


Coupon à désigner ultérieurement. 


Coupon n° 3 de la feuille trimestrielle 04 
premier trimestre 1949. 


RATIONS SUPPLEMENTAIRES DES TRAVAILLEURS 


DÉSIGNATION 


DES COUPONS 


BÉNÉFICIAIRES TAUX DU SUPPLÉMENT 
1° Pain 

TF1 1.100 g pour le mois | Titre « T ». 

TF 2 4,500 pour le mois enérci: 

TF 3 7.500 £ pour le mois Titres « T » et lickels spéciaux. 

2° Matières grasses. - 
Tickets marqués « Matières grasses » des feuilles de suppléments alimentaires « T# 

TF 1 106 g pour le mois. valorisés à 100 g chacun. | ÿ , 

TF 2 900 y pour le mois. En cas d'insuffisance des approvisionnements en matières grasses, le supplément dc md 

TF 5 300 g pour le inois lières grasses pourra étre servi soit en totalité, soit partiellement, suivant le cas, 6 


Travailleurs de nuit. | 


100 de pain. 


fromage, sur les mêmes bases, 


3° Casse-croûte. 


| Tickets spéciaux. 


{{) Les tickets marqués « Pain » et « 
Les travailleurs des catégories TF2 et TF3 recevront respectivement en complément 1.500 g et 3.000 g sous f 


Pa » des feuilles de suppléments alimentaires « T » sont valorisés à 27% g chacun. 


orme de tickets spéciaux. 


| 


| 
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viCE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


la deuxième session spéciale du 
vue de l'accès aux nn de 

istrats du cadre de l'adm nistration 
pos du ministère de la justice. 


e vice-président du conseil, garde des 
great, ministre de la justice, 

vu le décret du 24 mars 1937 relatif à l'ad- 
moistralion centrale du ministère de la jus- 
{e, et notamment l'article 3 de ce décret; 
vu l'ordonnance du 15 Juin 1915 relative 
aux candidats aux services publics ayant été 
empèchés accéder, ainsi qu'aux fonction. 
lires et agents des services publics, ayant 
quitter leur emploi par euite ‘’événe- 
mes de guerre; 

1» décret du 14 février 1946 tendant à 


Vu 
J'application aux mag:strats gt au  person- 
l'administration centrale du minisière 


“it 
d la justice de l'ordonnance susvisée, el 
pelamment l'article 10 de ce décret, 


Arrête: 

irt, fer, — La deuxième session spéciale 
ju concours en vue de l'accès aux emplois 
macistrats du cadre de l'administration 
centrale du ministère de la juslice, prévue 
par l'article 10 du décret du 14 février 1946 
susvisé, sera ouverte à Paris, au ministère 
de la justice, le mardi 15 mars 1949, 

peux postes de magisirats de l’administra- 
on centrale, ayant rang de substitut de 
classe, seront Inis au CONCOUrS. 

En application du 4° paragraphe de l’arti- 
ce 10 indiqué ci-dessus, les candidats pour- 
eventuellement bénéficier d’un reclasse- 
ment, après avis de la commission de reclas- 
soment, qui tiendra compte de la nature et 
de la durée de leur empêchement, de la va- 
leur de leurs épreuves et de la dale des con- 
{ auxquels ils auraient pu normalement 
se présenter 


\rt, 9, — pourront seuls être admis à parti- 
cper à ce concours les candidats qui ont 
subi avec succès les épreuves de l'examen 
protessionnel d’entrée. dans la magistrature 
ou de l'examen d’aptitude aux fonctions de 
juge de paix, après avoir été, pendant une 
due de six mois, dans l’une des situations 
vistes à l'article 4er du décret du 14 février 
146, La durée d'exercice des fonctions judi- 
caires exigées en vue de l'accès à ce con- 
cours pourra être réduite de moitié pour les 
candidats bénéficiaires du décret susvisé lors- 
que leur manière de servir le justfiera. 


Art, 3, — Les candidats devront faire parve- 
nir leur demande, aux fins de subir les 
épreuves du concours, au ministère de la 
justice — direction du personnel — avant k 
21 février 1949. 

Les candidats ne seront admis à concourir 
qu'après avis du conseil d'administration et 
agrément du ministre. La liste de ceux qui 
auront obtenu cet agrément sera déposée 
Cnq jours au moins avant l'ouverture du con- 
CUS à la direction du personnel, où toute 
Personne pourra en prendre connaissance. 


ee 1 — Le jury du concours est ainsi com- 
: 
nr directeur des affaires civiles et du 
\ 
-* Le directeur des affaires criminelles et 
des grâces; 
une? irecteur du personnel et de la comp 
5; 
directeur de l'administration péniten- 
Le directeur de l'éducation surveillée. 
® directeur le plus ancien présidera. Un 
Magistrat de Ja chancellerie enr les 
de secrétaire, 
Art, 5, — Le concours comportera : 
1° Deux compositions écrites: l’une sur des 
questions de droit civil { Dog la procé- 
üre civile) ou commeriil, de droit adminis- 


tratif ou de droit international public et 
privé; l’autre sur des questions de droit pé- 
nal (y compris la procédure pénäle); 

20 La rédaction d'une circulaire, d'un rap- 


port où d’une note portant sur les matières 


cidessus énumérées. 

I est accordé quatre heures pour la pre- 
mière composition et trois heures pour cha- 
cune des deux autres. 


Art. 6. — Les candiadts ne pourront se ser- 
vir que de codes non annotés — éditions 
usuelles — qu'ils apporteront; des recueils 
de jurisprudence” seront, s’il y a lieu, mis à 
leur disposition. L'usage de notes on de do- 
quelconques est formellement inter- 

Art, 7, — Le jour du concours, le sujet de 
chaque épreuve sera tiré au eort entre les 
trois sujets choisis par le jury et mis sous 
enveloppes cachetées. 

Le tirage au sort sèra fait en présence des 
candidats par le président ou l’un des mem- 
bres du jury, désigné par lui à cet effet. Les 
candidats seront installés de manière à ne 
communiquer eftre eux, ni avec le de- 
10rs, La surveillance des épreuves sera con- 
fiée à l'un des membres ou au secrétaire du 
jury. 

Art. 8. — Il sera attribué à chaque épreuve 
une valeur or! exprimée par des chif- 
fres variant de O à 20. Nul ne pourra être 
déclaré admis s'il n’a obtenu sur l’ensemble 
des épreuves 36 points. 


Art, 9, — Le procès-verbal du concours Sera 
transmis au ministre de la justice avec une 
liste de classement des candidats suivant 
l'ordre de mérite que leur assigne le résultat 
du concours. 

La liste d'admission sera arrêtée par le 
ministre. 

Fait à Paris, le 18 décembre 1948. 

ANDRÉ MARIE. 


Magistrats. 


Le vice-président du conseil, garde des 
sceaux, ininistre de la justice, 

Vu l'article 2 du décret du 22 mai 41930 
relalif à l'octroi de majorations de traitements 
à tilre personnel en faveur des magistrats, 
modifié par le décret du 14 avril 1945; 

Vu le dérret du 14 avril 1945 et les arPctes 
6 et 7 du décrel du 2 novembre 1915 fixant 
les nouveaux laux des classés personnelles 
des magistrals de la cour, des tribunaux et 
juslices de paix d'Algérie à compter du 17 
février 1915; 

Vu les loïs des 19 avril 1913, 7 avrid 1924, 
9 décembre 41927, 19 mars 1938 et le décret 
du 1e seplembre 1939, accordant des boni- 
fications d'ancienneté pour services mililaires, 


Arrête. 


Art. 1er, — PRénéficie de la première majora- 
tion de trailement de 6.000 F prévue à l’ar- 
licle 2 du décret du 22 mai 1930 modifié par 
l'article 1er du décret du 44 avril 195: 

M. Pila (Joseph), juge de paix de {re classe 
à Tunis (canton Sud), à compler du 18 oclo- 
bre 1918. 


Art. 2, — Bénéficie de la deuxième majora- 
lion de traitement de 6.000 F prévue à l'arti- 
cle 2 du décret du 22 mai 1930, modifié par 
l'arbele fer du décret du 14 avril 1945: 

M. Giband (Paul), vice-président au tribu- 
nal de re instance de Tunis, à compter du 
26 avr.t 1947. 

Ari. à — Bénéficie de ia première majora- 
bon de trallement de 3.000 F prévue à l'ar- 
licle 2 du décret du 13 avril 1945: 

M. Godard (Maurice), juge suppléant du res- 
sart de la conr d'appel de Tunis, à compter 
du 23 juillet 1938, 

Fait à Paris, le 20 décembre 1918. 

ANDRÉ MARIE 


+0 


Par arrêté du 22 décembre 498, les sur- 
veillants auxiliaires dont Jes noms suivent 
sont promus surveillants stagiaires : 

Au groupe pénitentiaire d'Eysses-Carrère : 
M. Clar (Maurice), surveillant auxiliaire eu 
groupe pénitentiaire d'Eysses-Carrère. 

Au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de- 
Ré: M. Aucher (Hervé), surveillant auxiliaire 
au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré, 

Au centre pénitentiaire du Vigeant: M. De- 
beaulieu (Henri), surveillant auxiliaire au 
centre pénitentiaire du Vigeant. 

Au centre pénitentiaire des Jauts-Clos, à 
Troyes (nécessité de service): MM. Quillet 
Maurice), surveillant auxiliaire à la maison 
’arrêt de Dijon; Sanfourche (Henri), sur- 
veillant auxiliaire à la maison d'arrêt de Sens. 

A la maison centrale de Clairvaux: M. Noël 
(Bernard), surveillant auxiliaire à la maison 
centrale de Clairvaux. 

A la maison d'arrêt de Chalon-sur-Saône : 
M. Vantard (Régis), surveillant auxiliaire à 
la maison ‘d'arrêt de Chalon-sur-Saône. 

Au centre pénitentier de Seclin: M. Chris- 
tiaens (Joseph), surveillant auxiliaire au cen- 
tre pénitentiaire de Seclin. 

A la maison d'arrêt de Vienne: M. Conta- 
min (Gaston), surveillant auxiliaire à Ja mai- 
son d'arrêt de Vienne. 

A la maison d'arrêt de Marseille-Baumettes : 
M Trojani (Joffre), surveillant auxiliaire à la 
maison d'rrèt de Marscille-Baumettes. 

À la maison d'arrêt du Havre: M. Savreux 
Fernand), surveillant auxiliaire à la maison 

’arrêt du Havre. 

Au centre pénitentiaire de la Celle-Saint- 
Cloud (nécessité de service): M. Rouv.er (o- 
surveillant auxiliaire à ia maison d'ar- 
rêt de Laval. 

A la maison centrale de Poissy: M, Le Moi- 

e (Albert), surveillant auxiliaire à Ja mai- 
son centrale de Poissy. 

Aux prisons de Fresnes: M. Le Guen (Henri), 
surveillant auxiliaire aux prisons de Fresnes. 

A la maison d'arrêt de la Santé: M. Gady 
(Henri), surveijlant auxiliaire à la maison 
d'arrêt de la Santé 

Au sanatorium pénitentiaire de Liancourt: 
M. Béchard (Adrien), surveillant auxiliaire au 
sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 

A la maison centrale de Caen: MM. Dudouet 


(André), Bouffard (Maurice), surveillants auxi- 
linires à la maison centrale de Caen. 

A la maison centrale d'Ensisheim: M, Pussy 
(Pierré), surveillant auxiliaire à la maison cen- 


trale d'Ensisheim, 

A la maison d'arrêt de Metz: M. Freyermuth 
(Victor), surveillant auxilaire à la raison 
d'arrêt de Metz. 

Au centre pénilentiaire de la Memau (né- 
cessilé de service): MM. Brioliet (Luvient, 
veillant auxiliaire à la maison d'arrêt de Be- 
sançon,; Delacroix Robert), surve:llant auxi- 
liaire à la maison d'arrét de Lons-le-Saunier. 

Au centre pénitentiaire d'Oermingen: M. 
Frat (Louis), surveillant auxiliaire an cenlre 
pénitentiaire d'Oermingen. 

Au centre pénitentiaire d'Ecrouves: M. Royer 
(Marcel), surveillant auxiliaire au centre pé- 
nitenliaire d'Ecrouves. 

Au centre pénitentiaire de « la Vierge ». À 
Epinal: M. Thouvenin (Adolphe), surveillant 
auxiliaire au centre pénitentiaire de la Vierge, 
à Epinal. 

Au centre pénitentiaire de Saint-Sulpice-la- 
Pointe: M. Ballot (André), surveillant auxi- 
liaire du centre pénitentiaire de Saint-sul- 
pice-la-Pointe, 

— 


Par arrôté du 22 décembre 1948, est rappor- 
tée la disposition de l'arrêté du 27 octobre 
1948 en tant qu'elle nomme surveillant (2 
classe) au centre pénitentiaire de Saint-Mar- 
tin-de-Ré: M. Bianc (Louis), surveillant rni- 
btaire (2° classe) des services pénitentiaires 


coloniaux, 


Administration pénitentiaire. 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Désret du 22 décembre 1948 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 


Par décret en date du 22 décembre 1948, 


rendu sur le rapport du préstdent du conseil, 


des ministres et du ministre des travaux pu- 
hlics, des transports et du tourisme; vu la 
déclaration du <onseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur en date du 9 novembre 
4918 portant que les promolions ci-après n'ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, ont été promus dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ofjicier. 
MM. 
Prevost (Maurice), pilote avialeur, pionner de 
l'aviation, membre de l'association « Les 
Vieilles Tiges ». Chevalier du 25 août 1925. 


Gaubert (Louis), pilote avialeur, pionnier de 
l'aviation, membre de l'association « Les 
Vieilles Tiges ». Chevalier du 23 septembre 
492). 

Gouguenheim (Emile), pilote aviateur, pion- 
nier de l'aviation, membre de l'association 
« Les Vieilles Tiges ». Chevalier du 25 août 
195. 

Poulet (Etienne), pilote aviateur, pionnier de 
l'aviation, incmbre de l'association « Les 
Vieilles Tiges », Chevalier du 27 septembre 


Déoret du 22? décembre 1948 portant nomina- 
tions dans l'ortre national de la Légion 
d'honneur. 


Par décrel en dale du 2 décembre 198, 
rendu sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme; vu la dé- 
claralion du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 9 novembre 1918 
portant que les nominations ci-après n'ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, ont été nommés dans 
l'ordre national de ia Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Chanteloup (Pierre), pilole aviateur, pionnier 
de l'aviation, memdye de l'association « Les 
Vieilles Tiges »; 39 ans de services militai- 
res el de pratique professionnelle. 

Läbouret (René), pilote aviateur, pionnier de 
l'aviation, membre de l'association « Les 
Vieilles Tiges »; 52 ans de services mili- 
taires et de pratique professionnelle. 


Allard (Maunrce\, pilote âviateur, pionnier de 
l'aviation, membre de l'association « Les 
Vieil'es Tiges »: 43 ans de services mililaires 


et de pratique professionnelle. 


Duval (Emile), pilote aviateur, pionnier de 
l'aviation, membre de l'association « Les 
Vieilles Tiges »; 52 ans de services militaires 
ét de pratique prefessionnelle. 

Mme Louis Biériot, née Jeanne Vedere, vice- 
présidente de la « Siella », premier aéro- 
club féminin, présidente de la section fé- 
minine de l’aéro-club de France; % ans de 
services rendus à la propagande aéronauti- 
que et aux œuvres sociales. 

Maznet (Paul), chef metteursæu point, mem- 
bre fondateur de l'association « Les Vieilles 
Racines »; 31 ans de services militaires et 
de pratique professionnells. 

Deneau (Lucien), pilote aviateur, pionnier de 
l'aviation, membre de l’essociation « Les 
Vieilles Tiges »: 42 ans de services mili- 
faires et de pratique professionnelle. 

—+ 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-1945 du 21 décembre 1948 
portant modification aux textes régle- 
mentant le contingentement des rhums 
dans les anciennes colonies de la Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur Je rapport du ministre de l'intérieur, 
du secrétaire d'Etat aux finances el aux 
aflaires économiques, 

Vu la loi du 19 mars 1946 érigeant en 
départements la Martinique, la Guadeloupe, 
la Réunion et Ja Guyane française; 

Vu le décret n° 47-1018 du 7 juin 1947 
reiatif à l’organisation départementale et 
à l'institution préfectorale dans les dépar- 
tements de la Martinique, de la Guade- 
loupe, de la Réunion et de Ja Guyane fran- 
çaise; 

Vu le décret du 5 septembre 1920 régle- 
mentant les conditions d’application de la 
loi du 25 juin 1920 sur l'importation des 
rhums coloniaux en France et les textes 
subséquents qui l'ont modifié et complété; 

Vu les décrets du 27 janvier 1934 et 
les textes suhséquents pris en application 
de la loi du 28 décembre 1933 autorisant 
le Gouvernement à réglementer le marché 
local des rhum; dans les colonies susvi- 
sées, 


DPécrète : 


Art. fer, — Les pouvoirs de décision en 
matière de contingentement de rhums 
accordés par les textes susvisés aux gou- 
verneurs des colonies de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de la Réunion et de la 
Guyane française sont transférés aux pré- 
fets des départements créés sur ces ter- 
ritoires. 

Art, 2. — Le ministre de l’intérieur et 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et Ges affaires 
ecconomiques : 
Le vice-président du conseil, garde 

des sceaux, ministre de la jus- 

tice, ministre de l'intérieur par 

intérim, 

ANDRÉ MARIE. 


Le secrétaire d'Elal aux finances 
el aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Fixation de la valeur imposable servant au 
calcul de la taxe cumulée sur les laines 
et relèvement du coefficient applicable 
pour l'assiette de cette taxe. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, 

Vu l'article 22 du décret du 13 mai 1939 
fixant les modalités d'application de la taxe 
sur les transactions: 

Vu l’article fer ($$ 1er et 4e) de i’arrêté mi- 
nistériel du 42 juillet 19% pris en exécution 
du décret précité, 


Arrête: 


Art. 49. — La valeur imposable servit d 
base au calcul de la taxe cumulée en 
concerne le régime spéciai de la Jaine 2 
fixée comme suit: re 

1° A partir äu 28 octobre 1918: 

705 F par kilogramme de laine peisnée: 

529 F par kilogramme de laine cardre’ en 
rubans: 

282 F par kilogramme de laine blousse, 

2% A partir du 18 novembre 4938: 

82 F par kilogramme de lame peisnée: 

622 F par kilogramme de laine cardée en 
rubans; 

332 F par kilogramme de laine blousse. 

Art. 2. — Le coefficient prévu à l’article 4er 
ler) de l'arrêté du 12 juiJet 1999 est fixé 
à 3,25 à compter du 1° janvier 1919. 

Art. 3, — Le présent arçêté sera publié ay 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1918. 

MAURICE-PETSCHE, 


Regroupement par la Société nationale des 
chemins de fer français d'emprunts 3 p. 10q 
émis ou pris on charge par les grands 
réseaux. 


Le président du conseil des ministres, mi 
nistre des finances et des 
miques, et le ministre des lravaux publics 
des transports et du tourisine, , 


Va le décret-loi du 31 août 17 
au régime des chemins de fer et Ja con. 
vention du même jour y annexée, modifiée 
par la loi du 31 décembre 193, les actes 
dits lois des 140 octobre 4910 et 30 novembre 
1941 et l'ordonnance du 19 octobre 1911; 

Vu le décret n° 48-1634 du 30 octobre 198 
relalif à la simplification du service des titres 
par la Société nationale des chemins 
e fer français, le Crédit foncier de France 
et la caisse autonome d'amortissement ; 

Vu la lettre en date du 8 décembre 148 
de la Société nationale des chemins de fer 
français, 


Arrêtent: 


Art, 4er, — La Société nalionale des che 
mins de fer français est autorisée à procéder, 
à Ja date du 1 février 1919, au regroupe- 
ment des emprunts 3 p. 109 émis ou prit 
en charge par les compagnies des chemins 
de fer du Non, de l'Est, du Midi, de l'Ouest, 
de Paris à Lyon et à la Méditerranée, de 
Paris à Orléans, ainsi que par le syndicat 
des chemins de fer de Grande Ceinture de 
Paris désignés ci-après: 


Est. 


Obligations Ardennes 3 p. 100. 
Obligations Moselotlte 3 p. 100. 


Lyon. 


Obligations 3 p. 100 fusion anciennes, 

Obligations 3 p. 100 fusion nouvelles 

Obligations Dauphiné 3 p. 100. 

Obligations Dombes et Sud-Est 3 p. 100 Me 
ciennes. 

Obligations Dombes et Sud-Est 3 p. 100 nour 
vcles. 

Midi. 


Obligations 3 p. 100 anciennes, 
Objigations 3 p. 100 nouvelles. 
Obligations Médoc 3 p. 100. 


Nord. 
Obligations Lille et Béthune 3 p. 100. 
Cbligations Nord-Est français 3 p. 100. 
Obligations Picardie et Flandres 3 p. 109. 
Orléans. 


Obligations 3 p. 100 1881. : 
Obligations Grand central 185 3 p. 100. 


äffaires écono.. 
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de F.- Le barème ci-annexé fixe les sommes & Aux gares de la &. N. C. F. habilitées à cet 
qui Ouest. verser aux en application des dispe get; 
est tions 3 ». 106 nouvelles sitions du présent article. A la caisse centrale des chemins de fer 
obligations 3 p. algériens, à Alger ; 
Art. 9. — Seules, les coupures de 5.000 F |" Ia paierie générase de la Seine: . 
Grande Ceinture. du nouvel emprunt seront cotes en Bourse. "7 
+ A la recelte centrale des finances et dan 
nnlivalions 3 p. 100 Toutefois, des coupures d'appoint de 300 F les recettes perceptions de la Seime: 
obligations 3 #4: Poumont être livrées par les vendeurs. Ces | Caisses ces irésoriers payeurs 
res obligations cesseront de porler intérêts | coupures seront remises par l'intermédiure réceveurs des finances et percepteurs ; 
j jirir du {+ février 19:19 et ne douneront | chargé de l'ordre d'achat à la Société natio- Aux caisses des trésoriers généraux de l'Al- 
ls lieu à amortisserment. nale des chemins de fer français, qui sera gérie, de la Tunisie, du Maroc, des payurs 
tenue de délivrer à cet intermédiaire des incipaux d'Oran et de Constantine, ‘ainsi 
ut. 2 — Les obligations visées à l'arti- | coupures de 5.000 F pour un montant nominat | lors de 
ser! Itcées par de nouvelles | que des payeurs particuliers de gérie, 
A ce 1 seront remplacées par de ne égal à celui des cowpures déposées. Aux eaisses des trésoriers généraux et tré- 
obligations 3 p. 400 de la Société nationaie A litre transitoire, les obligations des an- coriers-payeurs ans les colonies, autres pays 
des chemins de fer français, de méme ré- | sjens emprunts continueront à être cotées en de protectorat et territoires sous mandat : 
{er fiscal et « S. A. C. F. Bourse jusqu'au At mars 1949 inclus. Banque de Franco Ysiège central, 
$ p. 100 (pe ame les dont bénéficient Art. 10, — En application de rarticle 3 du | Cursales et bureaux auxiliatres}; 
entions sournises à l'échange, et | décret ne 45-1684 du 2% octobro 4948, tout | Aux élablissæmenis de crédit hubililés par 
au visées par l'article 153 (8 9) | Utulaire de certificats nominatifs d'obligations | S. N. C. F.: 
se, notumment ce 1 à regrouper représentant un montant nominal Chez les agents de change près la lourse 
du code fiscal des Vroit sur les nouvelles | global de 5 millions de francs au moins, aura | de Paris. 
obligations qui les remplhaceront. : tard le 3 mars 1949 ce requérir la substitu- Les titres à é« hanger devront être d« posés 
Les nouvelles obligations seront créées soit tion A. Douveeux titres à recevoir, d'un | tous intérêts échus à la date du 1% février 
à sous la forme contrat de prêt sous seing privé ayant | 1949, réglés. 
couüpu'es dune valeur norni- mème régime fiscal, les mêmes Art. 42. — Le présent arrêté sera publié au 
Dale ctéristiques et jouissant des mêmes avan- al oftici ubli cris 
titre d'appoint, il sera créé des eoupures difuis pour les nouvelles Journal ofliciel de la République française, 
des d'uue valeur neminale de 500 F. Ces cou- obrigations aux articles % (2 alinéa), 3, 4 Fait à Paris, le 94 éécembre 1938. 
10 pures d'appoiat ne seront délivrées que dans L'été alinéa), 6, 7 et 8 du présent arrété. Tou- 
ands h mesure où elles seront slrictement néces- |'égis, ces contrats donneront lieu à des rem- Le président du conseil des ministres, 
sires pour permettre l'échange. boursements calcu!és ministre des finances et des affaires 
art. 5 — Les intérêts et remboursements | Sensiblerment constantes d'intéréts el d'amor- économiques. 
ment, le novembre, les intérèts payables | Ces id int de v et aux affaires économiques et pau 
OnQ- . le tr novembre 1919 ne portant que sw neuf | 900 F près, élant considérée, du point de vue délégation : 
lies, mois. fiscal, comme représentant un nombre entier LE : 
& d'obligations S. N. C. F. 3 p. 100 type ancien Le directeur du cabinet, 
Jatif 4rt, 1. — Les nouvelles obligations seront | de 500 F. Les prûts sous seing privé ainsi BERNARD VILLERS, 
CON: remboursables au pair en douze ans, le | souscrits pourront faire l'objet à toute épo- ni 
iflée kr noreubre de chacune des années 1919 que d’un remboursement anticipé total, au Le ministre des travaux publics, 
etes à fu, par voie de tirages au sort, eonfor- pair, majoré dez: intérêts courus. des transports et du tourisme, 
nbre nn A tableau type qui figurera au verso Art. 11. — Les éépôts de titres à échanger Pour le ministre et par délégation: 
seront reçus à partir du 1er février 1949: 
1918 Les tirages au sort en vue de l'amorlis- Au service des titres de 11 S. N. C. F., 88, Le conse nt Ep 
itres sement s'effectueront par tirage, dans cha- | ne Saint-Lazare, à Paris (9); ADRIEN SPINETTA. 
nins que catégorie de coupures, .d'an numéro 
in<e d'une obligation non encore aenortie; les 
lilres seront appelés à 
{a parür de numéro, selon la suite natu- rançais rteura 
ps relle des — + - tenu, . y a licu, | Barème des soultes à payer par la Société nationale des chemins de fer français aux po 
des Ulres amortis antérieurement, jusqu'à jzation. 
concurrence du nominal à amortir dans Ja ‘En francs, pour une obligation.) ny 
catégorie. Pour Papplicalion de cette mesure, 
ch dut an numéro du deïnier titre en circu- à 
upe- él çontre des coupures de 5.00 F NATURE DES À ob 
pris seront considérées comme amorties. do l'impôt compensatrice. | globale À payer 
ine sur le revenu. + 
5 .— La Société nationale des chemins 
de de fer lrançais se réservera la faculté de pro- 
icat 4 loute époque, an remboursement 
» de au pair, majoré des intérêts courus, de tout Est: 
ou partie des obligations du nouvel emprunt 
en circulation. En cas de rembourse- Obligations Ardennes 3 pe 1 40 11 
ment anticipé partiel, il y serait procédé par Obiigations Moselolle 3 p. 3 
tirages qu Sort, dans les condilions prévues 
l'urli le Lyon: 
Les coupures d'appoint de l'emprunt pour- 
ront faire Febjet toute Obligations 3 p. 100 Fusion anciennes... 1 19 
bourseme: je À Obligations 3 p. 100 Fusion nouvelles... 4 8 2 
Murement anticipé total spécial à ces cou Obligations Dauphiné 3 p. 100 h r n 
pures, pair, majoré des intérêls Obligations Dombes et SE 3 @. 100 an- 
6. — Conformément à l'article 33 de CIENNES 
44 Convention du 31 août 1937, approuvée par Obligations Dombes et S-3 3 p. 108 nou- ù 
Me déretloi du même jour, et à l’artie 2 du veiles 4 
dé‘rel 481468% du 20 actobre 1948, le nou- 
bénéficiera de la garantie de | wii: 
Obligations 3 p. 100 anciennes...., 10 it 
— Pour l'appliealion de Particle 9 Obligations 3 p. 100 nouvelles... 21 2 
du décret ne 48-1684 du 20 octobre 1918, le  Obligat'ons Médoc 3 p. ve 1 » 1 
PIX d'ernission du nouvel emprunt sera de 
par 5.000 F nominal. Nord : 
moment de l'échange des | Obligations Lilie à Béthune 3 p. 
les el'après vérification des bordereaux de Obligations Nord-Est français p. 460... k » % 
dépot, il sera procédé au règlement : Picardie et Flandres 3 p. 100.........e.ee 1 , 1 
Des intérêts afférents aux anciens titres. 
Des soultes destinées à réaliser les con- 
dti  — le deuxième alinéa de l'ar- Obligations 3 P. 100 
du décret no 48-1684 du 30 ogobre Obligations Grand Central 1355 ». 
st: igations 3 (f ouveiles. 4 41 45 
Jorsque les soulles visées au 9, | Ouest: obigations 3 p. 100 nouvelles 
seraient à verser par les porteurs, tontt 4 45 
tlles ne seront pas exigées + ja Société na: | Grande Ceinture: obligations 3 p. 100 
lonaile des chemins de fer français. —— 
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sation d'une première tranche de reclasse- | ière des prisonniers de guerre. déportés @ 

Wouveaux traitements des personnels tempo- | ment de la fonclion publique; réfugiés dans les échelles prévue: par la 


| raires de l'administration centrale du minis- 
tère ces anciens combattants et victimes 
de la guerre, 


Le ministre des anciens combattänts 
(victimes de la le secrétaire d'Etat à 
da présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative) et le gsecrélaire 
d'Etat aux finances et aux affaires éconxmi- 
ques, 

Vu ia loi no 48-337 .du 27 février 1918 por- 
tant ouverture de crédits en vue de la rcal.- 


Vu de décret no 16-55 du % février 198 
portant altribulion d’un complément provi- 
soire de lrailement ou de solde aux fonction- 
naires et agents de l'Etat: 

Vu le décret no 48-1134 du 13 juillet 1918 
instituant une majoration de rechssement en 
faveur des persminels de l'Elat au titre de 
la première iranche de rec.assement de la 
fonelion publique, notamment l'article 5; 

Vu le déret no 45-100 du 6 janvier 49%5 
relatif aux Irailements et aux classes des 
fonclionnaires des administrations centrales; 

Vu le déeret no 45-953 du 11 mai 195 por- 


dant classification des personneis du minis 


loi vaiidée du 3 août 1943; 

Vu le décret n° 46-1476. du 17 juin 1956 
relatif aux eflectifs et aux slaluis Qu per. 
sonnel de l'administration centrale du minis 
tère des anciens combattants et vic{imes de 
la guerre, 


Arrctent: 


Art, fer, — Les nouveaux des 
personnels temporaires de cem 
irale du ministère des anciens combatlants 
et victimes de la guerre Sont fixés ainsi qu'f 
suit, à compter du {+ janvier 19:8: 


TRAITEMENTS MAJORATIONS 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS NOUVEAUX TRAITEMENT 
de base 1945. de reclassement. 
"+ francs francs. 
319.000 119,975 910.000 
115.650 8%;.000 
classe 
200.000 91.375 771.000 (après 3 ans. 
Aer échelon......... 270.000 78.525 721.000 favant 3 ans.) 
225.000 74.850 636.000 
généraux adjoints... (re 235.000 75.350 682,000 
3e 225.000 62.92% 621.000 
LPO 193.000 07.625 515.000 
180.000 59.255 501.000 
465.000 51.050 469.000 
L 4 
Chefs de bureau... Hors 210.000 63.790 74.000 
165.000 51.050 469.000 
Sous-chefs de bureau... 150.000 60.925 423.000 
420.000 46.95 333.000 
87.090 33.179 212.000 
ne teurs ss... ire classe 78.000 2.325 934,500 
classe... 60.000 21.625 157.000 
D1.000 21.975 173.500 
Chefs de Hors. classe... %.000 97.479 260.000 
78.000 27.679 219.500 
72.000 26.700 209, 500 
Commis d'ordre el de complabililé......,..... Principaux: 
Classe exceptionnçclle : 
Après 3 ANS... 81.000 21.775 228,000 
AVANT 8 75.000 22.725 208.500 
chassé... 69.000 22,%X0 199,000 
64.500 21,875 491.000 
60.000 21.700 184.000 
Se classe... 55.500 20.475 72.500 
hufrmières diplomé d'Elat. Principales jre classe., 66.000 34.575 205 500 
Principales 2e classe: 
2% échelon........ 62,108 33.250 498,000 
échelon.........,s 58.800 31.925 199.500 
classe : 
échelon........ 55.200 30.675 482.500 
acr échelon.......e 51.900 æ#29.025 437.00) 
% classe: 
2 48.600 27.300 470.500 
1er 45.300 95.950 163.000 
Stagiaires se 


| t 


ans.) 
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art 2 — Les nouveaux traitements fixés 
par le présent arrété sont exclusifs de toute 

atification. Aucune indemnité ou avantage 
accessoire, de nature que ce soit, 
ne peut être accordé aux agents énumérés 
au présent arrêté que dans es conditions 
fixées par les articles 5 et 7 de l'ordonnance 
du 6 janvier 1947. 

Art. 3. — Les nouveaux traitements sin 

attribués aux agents suivant leurs classe et 
échelon respectifs. 
“ L'attribution des nouveaux traitements ne 
gera pas considérée comme un avancement 
et l'ancienneté des intéressés dans leur clatse 
ou échelon comptera du jour de ieur der- 
nière promotion. 

art. 4 — Le présent arrêté sera publié au 
Journal ofliciel de la République française, 


Fait à Paris, le 24 décembre 1918. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE 


Pour le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et par 
délégation: 

Le directeur du cabinet, 
EMMANUEL CHALANDON, 


Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil (onction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 


Nouveaux salaires journaliers des ouvriers 
professionnels temporaires de l'administra- 
tion centrale du ministère des anciens com- 
battants et victimes de la guerre.” 


Le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques et 
ie secrétaire d Etat à la présidence du conseil 
{fonction publique et réforme administrative); 


Vu la loi no 48-337 du 27 février 1918 por 
tant ouverture de crédits en vue de la réali- 


sation d'une première tranche du reclasse- 
ment de la fonction publique; 

Vu le décret du 22 mars 192% relalif à la 
rémunérati5n du personnel ouvr'er auxiliaire 
temporaire de l'administration centrale du 
ministère des anciens combattants el victimes 
de la guerre; 

Vu ie décret n° 45-1434 du 28 juin 1915 
portant revision des salaires journaliers des 
ouvriers professionnels temporaires de l’ad- 
mirustralion centrale du ministère des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre; 

Vu le décret no 48-355 du 29 février 196 
portant attribution d’un complément provi- 
soire de traitement ou de side aux fonction- 
naires ou agents de l'Etat: 

Vu le décret no 48-1191 du 13 juillet 1918 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de 
ia prernière tranche du reclassement de la 
fonction publique ; 

Vu l'arrêté du 21 août 1958 fixant jes nou- 
veaux traitements des fonctionnaires des ad- 
ministralions centrales el des auministralions 
assimilées, 


Arrêtent : 


Art. {or. — Les nouveaux salaires journaliers 
des ouvriers professionneis temporaires de 
l'administration centrale du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre 
sont fixés ainsi qu'il suit, à compter du 
janvier 19:18: 


Art. 2. — Les salaires journaliers des ou- 
vriers temporaires âgés de dix-huit à vingt 
ans, de seize à dix-huit ans et de moins de 
seize ans sont respectivement égaux aux einq 
sisièmes, aux deux tiers et à la moitié du 
salaire de déhut des suvriers temporaires 
âgés de plus de vingt ans. : 


Art. 3. —Les nouveaux salaires fixés par le 
présent arrèlé sons exclusifs de foule grati- 
tication. 

Aucune indemnité ou avantage accessoire 
de quelque nature que ce soit ne peut étre 
accordé aux intéressés que dans les condi- 


tions fixes par les articies 5 et 7 de l'ordone 
nance du 6 janvier 1915. 

Art 4. — Les nouveaux salaires soat attrl- 
bués aux agents suivant leurs classes 
lives. 

L'attribution des nouveaux salai-es 1e ser 

as considérée comme un ‘vanssment, et 
’ancienneté des intéressés dans jenr ciasse 
cnplera du jour de leur dernière promotion. 

Art, 5. — Le pré‘ent arrêté sera publié au 
Journal ofliciel de la Répubique française, 

Fait à Paris, le 9% décembre 1M8. 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aur affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et par 
délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS, 
Tour le min'stre des anciens combat- 

tants et victimes de la guerre et par 

délégation : 

Le directeur du cabinet, 

EMMANUEL CHALANDON, 

Le secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil (Jonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 


+0 


Nouveaux traitements de 1'aide-bibliothécaire 
à la cour des comptes. 


Le secrétaire d'Elat aux finances et aux 
affaires écoromiques et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (feaction publique 
et réforme administralive), 


Vu l'arrêté du {er septembre 3.48 fixant les 
nouveaux traitements et classes des mernbreg 
et du personnel de la cour des comptes, 


Arrêtent: 


Art, 4er, — L'article 1er de l'arrêté du 4er sep- 
tembre 1948 fixant, en application des arti- 
cles 1er et 2 du décret n° 48-1124 du 13 juiliet 
1918, les nouveaux traitements du personnel 
de la cour des comptes, est modifié ainsi qu'il 
suit, en ce qui concerne l'aide-bibliothécaire 
de la cour des comples: 


EMPLOIS 


TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
de base 1045. de reclassement, traitements. 

er éChelON. 7, 66,000 910 96.475 197.500 
2e 195 22.150 186.500 
3% 57.000 180 19.350 174.000 
4e ÉCRElON.. 53.540 165 15.200 161.000 
5e 48 150 11.25 151.009 
6° 45.500 1% 9.075 133.000 
Te échelon... 39.00 120 6.3 121.000 


Art, 2, — Le présent arrêlé sera publié 
Fait à Paris, le 24 décembre 1918. 


Pour 


au Journal officiel de ‘a République française, 


Le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 


le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS, 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil . 


(fonction publique et réforme admini- 


Le directeur du cabinet, 
MATIÉO CONNET, 


trative) : 
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Nouveaux traitements des personnels des 
évoies de rééducation professionnelle des 
mutilés de guerre et du travail. 


Le ministre des anciens combattants et victi- 
mes de la erre, le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative) et le secrétaire d'Etat 
eux finsonces et aux affaires économiques, 

Vu la Xi ne 46-337 du 27 février 448 pr- 
fant ouverture de crédits en vue de la réalisa- 
tion d’une première tranche du reclassement 
de la fonction publique; 


Vu le décret n° 48-35 du 29 février 1918 
portant attribution d'un complément provisoire 
de traitement ou de solde aux fonctionnaires 
ou agents de l'Etat; 

Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 1958 
portant classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites; 
. Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 1948 
instiluant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au litre de la 
première tranche du reclassement de la fonc- 
tion publique; 

Vu le décret ne 46-1%47 du 4 juin 1936 portant 
classification dans les échelles de traitement 
du personnel administratif et enseignant des 


écoles de rééducation professionnelle des mu 
lés de guerre et du travail; those 

Vu les décrets nes 46-1348 et 46-1319 qu ; jui 
1946 portant statut et classification dans "les 
échelles de traitement du personne! prateccig® 
nel et de service des écoles de rééducation 
des mutilés de guerre «4 
ravail, 


Arrêtent: 


Art, — Les nouveaux traitement: résul. 
tant, pour les personnels ci-dessous énuméré 
des écoles de rééducation professionnelle - 
mutilés de guerre et du travail, de l'applica 

n des articles 4+ et 2 du décret no ;x.14%4 
u 13 juillet 4948 susvisé sont fixés ain: qu’ 
suit, à compter du {+ janvier 4948: 4 

L 


TRAITEMENTS 
EMPLO!S CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
de base 1945. dé reciassement. traitements 
franes, france, francs 
A. — Personnel administratif el ensrignant. | 
97.200 _ 7 46.300 28! LEL 
82.800 261 39,800 241 00 
6e classe. &.100 23 3.375 207.000 
1e 61.200 214 25.900 19%,000 
OP 54.000 185 21.975 17% 06 
Secrélaire de direction {re {x} ,.000 250 21.425 947.50 
2e 81,000 231 27.419 
78.000 218 24,15) 246.0 
6.000 186 17.409 188 500 
CIASSE 169 13.309 476.009 
Classe... 54.000 152 9,700 164,000 
48.000 135 5.700 148.000 
2e 62.400 163 10.450 175 
3° 28,000 156 9.425 168 000 
4e 600 119 S.475 460 509 
Clusse, 0.700 132 7.200 154.000 
42,000 4% 6.600 133.000 
classe...» 39.000 120 6.325 123.000 
Prolesseur d'enseignement général el techni- | classe... 405.00 360 67.050 922.009 
3 classe. 90.000 322 61.125 977.00) 
de 82,800 203 57.125 
75.6) 284 52,80 290,000 
61.200) 945 19,475 
541.000 25 37.425 489.000 
el non leur d'en eignement 3° è 81.04x) 219 A7 19 211.000 
67,800 242 39.009 PARA 
é° 61.209 223 33.350 197.00) 
me tre . 600 201 28 500 181.000 
48.000 15 24.225 467.0) 
Moniteur d'atelier. | 78.000 33.750 9% 500 
3° 72.000 232 32.400 915.500 
CIRSSE 60 21 30.254) 192.500 
51.000 205 29.325 181.000 
48.000 19% 27.82% 170.500) 
ne 42.000 485 21.975 455.500 
B. — Personnel prolesslonnel de service. 
er dipiduné d'Etat. . 60 .000 230 (1) 
2 no ne me me 56.500 220 
Classe. 46.000 490 
6e CIASSE, vos me 42.500 480 
7e CIASSP 39.000 #70 
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TRAITEMENTS MAJORATIONS NOLVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 

âe base 1945. de reclassement. traitements. 

francs. francs. francs. 
3e 23.000 47 18,9% 168.000 
49.200 165 16.425 160,500 
5e 45.000 155 11.000 153.000 
Ge 42,50) 145 13.000 141.000 
39.000 1% 11.950 129,500 
Guisinier [UE 60.000 470 13.675 176.000 
| 56.590 161 3.550 167,5) 
54.000 45 12,550 161.500 
49,500 151 11.250 155.500 
42,50) 137 10.000 138.000 
7.009 130 10.075 127.500 
agent de CHASSE. 60.000 170 13.670 176.000 
56.200 162 12.80 167.000 
9e 53,000 451 41.125 160,000 
4e 49.2 116 9 319 153.300 
59 CIASSE. 46.000 13 7.6»; 156,500 
62. 42,500 129 7.07% 135.000 
20.000 120 6.2 121.000 
Agent de 2 calégnrie. | {ro classe. 43.04) 160 11.925 157.00 
46.000 152 12,87 152,000 
39 CIASSE. 31.000 144 40.750 416.500 
one 12.000 1% 9.75 137.900 
40,000 128 8.20) 10.000 
1 95.000 410 3.400 118.000 
agent de % catégorie (garçons el femines {re classe... 45.000 9.000 115.500 
de service sans spéciaité), 43.500 8.700 127.500 
42.009 6.85 194.500 
10.500 (2) 5.450 128.000 
10 96.000 414.500 


(1j Après réforme et dans le cadre d'une modification éventuelle de l'organisalion des services, ces personnels pourront obtenir 1 
développement de carrière dans des conditions analogues à ce:ui adoplé pour ies personnels soignants relevant du ministère de Ja sant 
publique et de la populalion. 

(2) Echelonnement provisoire. — L'application à cet emploi des majorations résullant d'une tranche ultérieure de reclassement ser 
subordonnée à l'intervention de mesures statutaires qui fixeront Je nombre et l'importance des échelons définitifs, en applicalion d 
l'article 51 du statut de la fonction publique. 


art. 2. — Les nouveaux traitements fixés | Art. 4. — Le présent arrêlé sera publié au ! salion d'une première tranche de rocla:ses 
Jar le présent arrêté sont exclusifs de toute | Journal officiel de la République française. | ment de la fonction publique; | 
gratification. Fait à Paris, le 24 décembre 1948. Vu le décret no 48-3935 du 29 février 1918 


Aucune indemnité ou avantage accessoire, portant attribution d'un complément provik 
saire de traitement ou de solde aux fonclion< 


naires ou agents de l'Eiat; 

Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 1948 
porlant classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels civils et militaires d 
l'Etat relevant du régime général des 
traites; 

Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 1944 
inttituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Elat au titre de la 
première tranche de rechasserment de la fonc« 
tion publique; 

Vu le décret n° 45-82 du 27 avril 1945 por- 
tant revision des traitements du personne 
de l'institution nationale des invalides; 

Vu le décret n° 45-813 du 27 avril 1955 por« 
tant revision des traitements des employé 
du cadre latéral de l'institution nationale de 
invaides; 

Vu la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 portant 
fixation des crédits applicables aux dépensef 
du budget ordinaire de l'exercice 1947 (déperk 
£ses civiles); 


de quelque nature que ce sot, ne peut êlre 
acconé aux fonctionnaires et agents énumé- 
rés au présent arrêté, que dans Îles condit'ons 
fixées par les articles 5 et 7 de l'ordonnante 
du 6 janvier 1915. 


Art. 3, — Les nouveaux traitements sont 
attribués aux agents suivant leurs classe et 
échelon respectifs. 


L'attribution des nouveaux traitements ne 
sera pas considérée comme un avancement el 
l'ancienneté des fonctionnaires dans leur 
classe où échelon comptera de leur dernière 
promotion. 


Les indices qui, dans les tableaux figurant 
à l'articleef®r, correspondent à des classes 
exCeplionnelles ou à des échelons qui ne sont 
Pas prévus par des dispositions statutaires 
iluellement en vigueur, ne seront appliqués 
qu'après l'intervention des dispositions slalu- 
taires nouvelles précisant les conditions d’ac- 
cès à ces classes ou échelons. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 

Pour le ministre et par délégation spéciale: 
Le directeur du cabinet, 
EMMANUEL CLALANDON. 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIIE. 

Le secrélaire d'Elat à la présidence 
du conseil (fonction publique el 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 


Nouveaux traitements de certains personnels 
titulaires relevant du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre (insti- 
tution nationale des invalides). 


Le ministre des anciens combatlants et vic- 
times de la guerre, le secrétaire d’Elat aux 


sélection du personnel actuellement en fonc- por 
ion. tant ouverture de crédits en vue de la réali- | dans les échelles de traitement, 


bution. subordonnée les | et aux affaires économiques et Vu le décret n° 46 196 du 6 juin 1916 modt 
annexé prés icret validé n° 3292 du 
pexés au décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 | (fonction publique et réforme administrative), 


des réformes statutaires ultérieures ou à une | pers 
Vu la loi n° 48-337 du 27 février 1948 por- | nel de l'insütulion nationale des invalides 
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Arrétent : 
Art, fer. — Les nouveaux traitements résultant, pour les fon-lionnaires tftulaires de l'institution nationale des invalides, de al 
* 


des articdes fer et 2 du décret ne 48-1125 du 13 juillet 14918 sont fixés ainsi qu'il suit, à compter du 1e janvier 4948: 


- 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES BAJORATIONS | 
de baso 1945. de reclassement. traitements 
franes. francs. 
ADMINISTRATION CENTRALE BE SERVICES RATTACHÉS 
Instilution nationale des invalides. 
43.500 435 9,075 138.00 
classe... 42,000 1430 7.57à 13,006 
de 19,600 11 5.425 123.500 
58.400 +12 3.550 120.00 
CS ue 17.200 105 1.600 117 
ss . 26,000 100 114,500 
Régisceur des dépenses... 66.000 30.529 9014.00 
57,000 (1) 7.550 472,004) 
48.000 3.825 116.504 
de classe... 120.000 09.190 500,000 
3e classe... 130.000 25.425 331.000 
jo CIASSE 120.000 16,025 302.000 
Où 06.000 4.600 
2% classe... 163.000 476 75.275 493.000 
150.000  . 462 82.600 445,006) 
130.000 431 84.825 391,000 
classe. 126.000 420 &4.050 970.004) 
dre Classe... 66.089 230 (2) 934.579 205.50 
2e classe : 
2e échelon... 62.400 223 23.250 198.000 
58.800 216 31.995 120 500 
re Ciasse 
55.200 209 10.675 182.506 
4er échelon...... 51.908 202 29.025 47: 000 
2e elasse : 
2% échelon...... 48.600 . 495 21.4 470.500 
45.300 486 25,950 463,000 
32.000 470 24.925 142.500 
Dame employée sténodactylographe. | Classe. . 60,064) 390 21.025 483.500 
18.000 16 16.050 158.500 
ne 45.000 144.250 451.000 
39.000 13 41.950 429.500 
infirmière non diplômée. | Principale: 
2e classe : 
2% 62.406 452 7.325 472.500 
ter 58.800 450 466.000 
classe : 
20 200 445 6.825 459.500 
140 6.150 154.009 
2e classé : 
35.600 435 5.550 448.500 
{er 45.300 430 5.250 442.000 
3e 42.000 425 5.700 433.000 
Stagiaire es 39.000 1420 6.325 4234 .000 


(4) Echelonnement provisoire, — L'application à cet emplei des majorations résultant d’une tranche ultérieure de reclassement sen 
eubordonnée à l'intervention de mesures slatutaires qui fixeront le nombre et l'importance des échelons définitifs, en application & 


l'article 5t du statut de la fonclion publique. 
(2) Après réforme et dans le cadre d’une modification éventuelle de l'organisation des services, ces personnels pourront obleni: ü 
développement de “carrière dans des conditions analogues à celles adoptées pour les personnels soignants relevant du ministère de la sant 


publique et de la population, 


Art. 2, — Les nouveaux traitements fixés par le présent arrété sont exclusifs de toute gratification, 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, de quelque nature que ce soit, ne peut être accordé aux fonctionnaires et agents énuméré: à 
présent arrété que dans les condilians flxées par les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1945. é 

Art. 9 — Les nouveaux traitements sont attribués aux agents suivant leurs classe et échelon respectifs. 

L'attribution des nouveaux traïtements ne sera pas considérée comme un avancement et l'ancienneté des fonctionnaires dans leur cs 


ou échelon comptera du jour de leur dernière promotion. 
Art, 4. — Le pnésent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la Ré publique française. 

ait À Parie, le 24 décembre 4946. 

_ sa Pour le ministre des anciens combattants et vielimes de la guerre et par déga ini 


Le directeur du cabinet, 


Le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, EMMANUEL CITALANDON. 


MAURICE-PRTSCHE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique et réforme adminis!rahtés 
JBAN BIONDI, 
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Nouveaux salaires journaliers des ouvriers 
de l'institution nationale des invalides. 


inistre des anciens combattants et vic- 
eu guerre, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et le se- 
rétaire d'Etat à la présidence du conseil 
{lonctran publique et rélorme administrative), 
va la loi no 48-337 du 27 février 198 portant 
ouverture de crédits en vue de la réalisation 
dune première tranche du reclassement de 
ja fonctian publique ; 
vu le décret du 29 décembre 1922 fixant la 
cituation du personnel de l'institution natio- 
nue des invalides et les textes subséquents 
qui l'ont modifié: 
vu te décret n° 46-325 du 28 février 1946 
relatif aux salaires des ouvriers de linstilu- 
ton nationalé des invalides: 
Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 1918 
instituant une majoration de reclassement en 
javeur des personnels de l'Etat au titre de la 
première tranche de reclassement de dla 
fonction publique, 
rrêtent: 

art. ter. — Les nouveaux salaires journaliers 
des ouvriers de Pinstitution national des in- 
valides sont fixés ainsi qu'il suit à compter 
du 4 janvier 1948: 
professionnel: spécialistes : 


Ouvrier: 
ne échelon 
Ge échelon 23 


Surveillant : 

&e 550 F. 

Maîtresse lingerie: 

4e 520 F. 

Art. £. — Les nouveaux salaires fixés par le 
présent arrêté sont exclusifs de toute gratifica- 
tion 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, 
de quelque nature que ce soit, ne peut étre 
accordé aux intéressés que dans les formes 
fixées par les arlicles 5 et 5,de l'ordonnance 
du 6 janvier 1945. 

Art. 3. — Les nouveaux salaires sont attri- 
bués aux agents suivant leurs échelons res- 
pectifs. 

L'attribution des nouveaux salaires ne sera 
pas considérée comme un avancement et l'an- 
ciennelé des ouvriers dans leur échelon comp- 
tera du jour de leur dernière promotion. 

Art, 4. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2% décembre 1918. 

Pour le ministre des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre et par 
délégation: 

. Le directeur du cabinet, 


Nouveaux traitements de certains porsonneis 


des services extérieurs des postes, télé- 


graphes et téléphones. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence de 
conseil (postes, télégraphes et téléphones), 
le secrélaire d'Elat aux finances et aux affai- 
res économiques el le secrétaire d'Etat à la 
présidence du consil (fonction publique et 
réforme administrative), 

Vu la loi n° 48-337 du 27 février 1948 par- 
lant ouverture de crédits en vue de la réali- 
sation d'une première tranche du reclasse- 
ment de la fonction publique ; 

Vu le décret no 48-355 du 99 février 1948 
portant attribution d'un comylément provi- 
soire de traitement ou de solde aux fonction- 
naires ou agents de l'Elat:; 

Vu de décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 
portant elassement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Elat relevant du régime général des re- 
iraites ; 

Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 1948 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Elat au titre de la 
première tranche du reclassement de la fonc- 
tion publique ; 

Vu le décret n° 46-1472 du 11 juin 1916 mo- 
difiant le décret ne 45-195 du 21 mars 1M3 
fixant les traitements du personnel des ser- 
vices extérieurs des postes, télégraphes et 
téléphones ; 

Vu les décrets n° 16-2831 du 27 novembre 
19:6 et no 47-961 du 27 1nai 1947 modifiant et 


EMMANUEL CHAI ANDON, complétant le décret no 46-1472 du 11 juin 
Le secrélaire d'Etat 1616 fixant les traitements du personnel des 
{er aux finances el aux affaires économiques, services extérieurs des postes, télégraphes et 
Chef cuisinier: Pour ie secrétaire d'Elal aux finances 
Te éChelON ses 024 Le Art. fer, — Les nouveaux traitements résul- 
G échelon tant, pour les fonctionnaires du corps des 
BERNARD VILLERS. ingénieurs de l'administration des postes, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du | télégraphes et téléphones, de l'application des 
échelon conseil (jonction publique et réforme | arlicles {°° et 2 du décret n° 48-1124 du 
échelon #90 administrative), 13 juillet 1948 sont fixés ainsi qu'il suit & 
ÉChelON JEAN PIONDI. compler du {+ janvier 1948: 
TRAITEMENTS MAJOR ATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS GRADES ET ÉCHELONS INDICES 
de base 1915 de reclassement, traitements 
francs franes, francs. 
3 Corps des ingénieurs. 
Après 6 »10 519.00x) 
Après 4 ans... 190 569.004) 
APTÈS 2 ANS... 470 49.425 009.009 
Avant 2? ANS... 450 40.125 
2e éche! IN.sossssesesse 126.000 » » » 
Après 2? 420 5.800 470.000 
Avant ? ans... 39%) 3,425 457.000 
105.000 34) 42,525 579.000 
1.009 300 33.94) 224.000 
630 ’1 92,830 735.000 
20 te 195.000 55 , 63.350 670.000 
Jngénieur en chef régional... see 25.000 G50 84.125 799 
2e 230.006 . 610 86.57» 713.000 
225.000 85.60) 757.000 
Ingénieur en chef régional, directeur des ser- échelon. 255.000 81.125 799.009 
VICeS {élégraphiques et téléphoniques de {2° échelon... 210.040) 650 N.375 771.000 
Paris 225.000 95.195 766.000 


pondant 


| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| | 
3.000 | 
| 
| 
| | 
3.50) | 
500 | | 
500 | | 
1.500 1 
| 
5.54) | 
| 
| | 
004) | 
).000 1 | 
| 
:.000 
01 
000 
| 500 
. 200 
000 
.500 
.000 
.000 
. 000 
000 
000 
.200 
.000 
| 
300 
900 
500 
000 
500 
éré: 
classé 
— 
à ._ M) En application de l’article 3 du décret n? 18-1193 du 10 juiliet 1943, es ingénieurs en chef au ter échelon (210.009 F) recevront 
lapplicalion des nouveaux traitements correspondant au traitement de base de 210.00 F et à l'indice 600, L'indice 6%, corres- 
|: ciasse exceplionnelle, sera appliqué après l'intervention d'un décret définissant les conditions d'accès à cette classe et contre- 
Sisné par le ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique et réforme 1 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil {posl®s, télégraphes et téléphones). 
| 
. 
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Art, 2. — Les nouveaux traitements fixés 
par le présent arrûlé sont exclusifs de toute 

Aucune indemnité on avantage accessoire, 
de quelque nalure que ce soit, ne peut être 
accordé aux fonctionnaires énuinérés au 
présent arrèlé que dans les conditions fixées 
par les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 
6 janvier 1945. 

Art, 2. — A compler du 1er janvier 1938, 
est incorporé dans be traitement de certains 
des personnels visés A l’ariicie 4, en exé- 
eution de l'article 1er du décret n° 48-112: du 
43 juillet 1958, le montant des allocations 
spéciales soumises à retenue pour pensions 
civiles instituces par le décret du 10 octobre 
1925 et fixé, en dernier lieu, par le décrei 
ne 46-150 du 18 mars 1916. - 


Art, 4. — A compiler du fer janvier 4948, 
fe montant de l'indemnité de détachement 
siloute, en exécution du décret n° 46-419 du 
23 mai 1936, aux ingénieurs en chef et ingé- 
nieurs des sections techniques est réduit de 
25 p. 400, en application de l’article 4 du 
décret no 48-1124 du 13 juillet 1948. 


Art, 5. — Les nouveaux frailements sont 
attribués” aux agents suivant leurs dasse et 
échelon respeclifs, 

L'attribution des nouveaux traitements ne 
sera pas considérée comme un avancement 
et l'ancienneté des fonctionnaires dans leur 
clasce et échelon comptera du jour de leur 
dernière promotion. 


Art. 6 — Le présent arrèlé sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fail à Paris, le 21 décembre 1918. 

Le secré aire d'1 tot À la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones) 

EUGÈNE THOMAS, 


Le secréiaire d'Elal aux finances 
et aux affaires économiques, 

Le secrétaire d'Etat à la présidaice du 
conseil (jonchuon publique el réforme 
administrative), 

JFAN BIONMT, 


+ 0 +- 


änstitution d'une commission administrative 
paritaire à l'office des changes, 


Reclificatif au Journal ofliciel du 12 dé- 
tembre 41918: page 42116, fre colonne, arti- 
cle 2, 1% Jigne, au lieu de: « Un représen- 
tant titulaire et un représentant supp'éant 
des inspecleurs municipaux », lire: « Un 
représentant titulaire et un représentent sun- 
pl‘ont des inspecteurs principaux ». 


—+ 


Admi::stration oentrale des finances. 


Par un arrêté en date du 23 décembre 1918, 
M, Albrespy (Marcel), administrateur civil de 
dre classe, 2e échelon, à l'administration cen- 
trale des finances, à été nommé, en rem- 
placement de M. Roux, adjoint de l'agent 
comptable de Ja dette pour la £ges- 
tion de la dette non inscrite et les opéra- 
tions concernant le service de la loterie nalio- 


nalc. 


Par un arrêté en date du 21 décembre 1Ma, 
ont,élé nomimés: 

Directeur adjoint: M. Blot Mobert-Mario 
Camille), sous-directeur à J'administration 
centrale des finances; 

Sous-directeurs: M, Miche! (Jean-Jacques), 
administrateu: civil dè {re classe à l’adminis- 
tration centrale des finances; 

M. Sergent (Paul-Louis-Maurice), inspecteur 
des finances de 2 classe, 


0 


Oxydes de mercure. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Composition de la section I des ‘ableaux 
des substances vénéneuses, 


Le ministre de Ja sanlé publique et de la 
population, 

Vu la loi modifiée du 19 juillet 1815; 

Vu le décret An 19 novembre 1948 ct spé- 
cialement l'article 1er dudit décret, 


Arrêle: 
Art. 4er, — Sont inscrites à la seclion II du 
tableau À ies subSiances suivantes: 

Acide arsénicux et acide arsénique. 

Acide cyanhydrique, 

Aconit (feuille, racine, extrait et teinture). 

Aconiline et ses 

Adrénaline. 

Alcaloïdes de l'onium, leurs sels et leurs dé- 
rivés autres que ceux nommément désignés 
au tableau B. 

Apomorphine el. ses sels, 

Arécoline et scs sels. 

Arséniales et arsénites 

Arsenic imélalioïdique (cobolt). 

Atropine et ses sels. ë 

Belladone (feuille, racine, poudre et extrait). 

Bonzoate de mercure. 

Bichlorure de mercure. 

Biiojure de mercure. 

Bromoforme. 

Bromure de mé!lhyla 

Brucine et ses 

Cantharides (eulières, poudre et leinture). 

Cantharidine el ses sels. 

Chloreforme 

Chloropicrine. 

Ciguë (fruit, poudre et extrait). 

Codéine et ses sels. 

Colchicine et ses sels 

Colchique (semence 

Conine et ses sels. 

Convallatoxine. 

Coque du Levant. 

Curare et curarine. 

Cyanures métalliques, 

Digitale (feuille, poudre et extrait). 

Digilaiine 

Duboisine e! ses sels. 

Emétique 

Ergoiinine. 

Ergot de scigle. 

Esérine et ses sels. 

Extrait d’ergot de seigle (ergotine). 

Extrait fluide d'ergot de soigle, 

Fève de Calabar. 

Fève de Saint-Ignace. 

Homatropine et ses sels 

Huile de Crolon. 

Hydrastine, 

Hydraslinine et ses sels. 

liyoscyamine et se3 sels 

Juraperus phœnicea (feuille, poudre et es- 
sence). 

Jusquiame (feuiile, semence, poudre et ex- 
trait). 

Mélhyiène dihrdroxycoumarinea 

Méthylnonylcétone. 

Nicoline et ses Sels 

Nitrates de mercure. 

Nilroglycérine. 

Noix vomique (poudre, exlrait et feinture). 

Oüabaïne (Strophantine G), 

Oxyde d'éthylène. 


t extrail). 


Pâtes phosphorées. 

Pavot, Papaver somniferum (capsule sèche), 
Phosphore. 

Phosphure de calcium. 


Phosphure de zinc, 


Picrotoxine. 

Pilocarpine et ses sels. 

Raldioéléments de la série de l'uranium et du 
radium, de la série de l’actinium, de la 
série du thorium, et leurs sels, à l'exely. 
sion des eaux naturelles radioaclives et deg 
boues ralurelles radioactives. 

Produits intermédiaires ou résius radioactifs 
de Ja préparation de ces sels. : 

Radioélémgnts artificiels. 

Préparations de toutes natures rendues radje. 
actives par incorporalion de radiocéments 
ou par tous autres procédés. 

Rue (feuille, poudre et essence). 

Sabine (feuille, pougre et essence). 

Scopolamine ct s°s sels. 

Sels de Thallium. 

Stramoine (feuille, poudre et extrait). 

Strophantine et ses sels. 

Strophantus (semence, extrait et leinlure). 

Stychnine ct ses sels. 

Sulfures d'arsenic. 

Trinitroglycérine. 

Triiolure d’arsenic. 

Véralrine el ses sels, 

Yohimbine (chlorhydrate de). 


Ari. 2, — Sont inscrites à la seclion II du 

tableau B les substances suivantes: 

Opium brut. 

Poudre d'opiumn. 

Extrait d’opfum: 

Extraits Cé pavot. 

Morphine et ses-se!s. 

Diacétylmorphine et ses sels. 

Benzoy;lmorphines et leurs sels, 

HyJjrocodéinone et ses sels. 

Dihydrooxyooiéinone et ses 

Dihydromorplhinone et ses sels. 

Dihydromorphine êt ses sels. 

N. Oxymorphine. 

Composés N. Oxymorphiniques. 

Composés morphiniqnes à azole pentavaïent. 

Thébaïne. 

Feuilles de coca. 

Cocaïne brule. 

Ecgonine. 

Cocaïne et ses sels. 

Chanvre indien. 

Résine de chanvre indien. 

Extrait et teinture de chanvre indien. 

Déméthylacétyldihydrothébaïne et ses sels. 

et ses 

Ether éthylique &e l’acide méthyl-phényl-pipé 
ridine carbonique et ses sels. 

Jsodianisyl éthanolamine et ses 

8 - a - diphényléthylamine et sès 
sels. 


Art. 3. — Sont inscrites à ‘a section II du 
tableau C les substances suivantes: 
Acélates de plomb. 

Acélate (sous-) de plomb liquide. 
Acide acétique eristallisabie. 
Acide ch'orhydrique. 

Acice chromique. 

Acide nitrique. 

Acide oxalique. 

Acide picrique, 

Acide sulfurique. 
Acide thioglycolique. 

Adonis vernalis. 

Alcoolature d’aconit, 
Amidophénol. 

Amidorésorcine. 

Ammoniaque. 

Amylènes chlorés. 

Anémone pulsatille. 
Aneslhésiques rocaux : 

Alpha-butyloxycinchoninate de dif{hyl-Cth}- 

lène<iamine et ses sels. 

sels. 

carbinol et ses sels. 

et ses sels. 

Cinnamyl-diéthylamino-propanol et ses 

ses sels (amyléine). 


1 


En 
Es 
Es 
F 
Fi 
Fo 


Me: 


3 | 
| | 
| 
| 
| | 
| a 
B: 
C: 
| | C! 
| cl 
| 
| 
| | 
| | L. 
| | | 
| | | 
| | 
| Le 
| | 
Cr 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 1 
_ | | 
| 
| | 
| He 
1 
| 
| !: 
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: 
| : 
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et 
ées sels (procaine). 
et ses sels. 
para et 
- benzoyl-1-diméthylamino-?-mé- 
thy1-2-butanol et ses 
et ses 
para - amino - benzoyl-2-<diméthyl -5- diéthyla- 
mino-propanal et ses sels. 
dinoéthanol et ses sels. 
para- butyl-amino - benzoysl-diméthylamino- 
éthanol et sels ftétracaïne). 
penta - 
uate de méthyle et ses sels. 
pseudo-cocaïne droite (sels de). 
gnline (préparations pour teinture à base de). 


rome 

ite basique de plomb f{#éruse), 
Chloral hydraté. 

Qhioralose (glucachloral, anhylroglucochioral). 
Choratcs métalliques. 

horure d’antimoine. 

Chlorure de zinc. 

Colequint 


Composés chlorés suivants: 
hichorométhane (chlorure de mélhylène). 
{chlorure d'éthylkiène). 
{chicrure d'éthylène). 
\iphatriehloroéthane (méthyichloroforme). 
Atpha<l'chloroéthylène (dichlorure d'acéty- 
lidène)}. 


 (dichlorure d'aréty- 
Tr chloroélhylène, 
imposés organiques de l'arsénic. 
Com; 
Créosate. 
Crésyiol et crésriate de soude. 
Diriris nitrés du carbazol. 
Dirmidopaénol, 
Diamilor£soreine, 
Dichlorodiphényltrichloroéthane (D. D. T.). 
et ses scis. 


Dinitrxphénols. 

Eau Jisüillée de laurcer 

Elixir prrégorique, 

Empiètre d'extrait d'opium. 

de chénapodium. 

nce de moutarde, 

rures métalliques. 

uosilicates métalliques solubles. 

uosilicates métalliques insolubles 

Fohiculine et ses sel. 

Formaldéhyde (formol). 

Gaiacel, 

horocyclohexañe (H. C. IL) et ses dé- 

souîrés. - 

d'anthracène. 

Hüiïle de fie de morue phosphoréc. 

Hydroquinone. 

de potassium dissous, 

lode, 

dure de plomb, 

L'queur de Van Swieten. 

Miion;lunée (dérivés de la) et leurs sels: 
Acide cyclopentényi-éthylbarhiturique. 
liallyimalonylurée, 
Délhylmalonyiurée (barbital). 
L'hyibutvimalényiurée, 

al). 
Fihylissamylmalonylurée. 
Méthylcyclohéxényiméthyimalonyiurée 
‘Hexobarbital). 
Phénykthyimalonylurée (Phénobarbital) 
’hénylméthyimalonylurée, 

Meroure. 

Métadéhyde. 

Morelie noire. 

(Alpha). 

Nitrate d'argent (azotate d'argent). 

Nitrate de plomb (azotate de plomb). 


cerise, 


cp 


E: 
F! 
FI 
F: 


{cyclobarti- 


Nitrile d'amyle. 
Nitriles métalliques 
Nitroprussiates. 
Oestrogènes de synthèse. 

Orthotoluidine. 

Oxaiates alcailins., 

Oxyde de pomb. 

Papier au sublimé 

Pelletierine et ses sels. 

Phénol et phénates. 

Phényl amino propane et ses &eis. 

Phénylène-diamine {fméta et para). 

Pilules de chlorure mercurique opiacées, 

Pilules de cynoglosse opiacées. 

Pilules d'isdure mercureux opiarées. 

Pommade au suübifmé corrosif. 

Pommade mercurielle à parties égales. 

Pommade mercurielle beHadonte. 

Pommade à l'oxyde de mercure, 

Potasse caustique. 

Potassium {chromate acide de). 

Poudre d'ipéca opiacte. 

Poudres nicolinées pour poudrages. 

Produits benzéniques suliurés à groupement 
sulfamide et dérivés azoïques colorés ou non 
{sulfamides, colorants azoïques, etc}, 

Protochiorure de mercure (calomel, précipité 
blanc:. 

Protoiodure de mercure 

Pyridine. 

Pyrogallol. 

Santonine. 

Scille {poudre, extrait et teinture). 

Sels de baryum {sauf le sulfate). 

Sirop d'aconit, 

Sirop de beliuione. 

Sirop de digitale, 

Sirop d'iodure mercurique {de Gihert). 

Sirop de morphine. 

Sirop d'opium ct sirop Diacode. 

Solulé de reptonate de#mercure, 

Solulé injeclable de lobe posléricur d'hypo- 
physe. 

Soude caustique. 

Streplomycine. 

Sulfate de mercure. 

Sullate de spartéine. 

Suliate de zinc. 

Sulfocarbonates alcalins 

SuHure de carbone. 

Sullure de mercure. 

Sulfocyanure de mercure. 

Teinture de belladone, 

Teinture de colchique, 

Teinture de digitate. 

Teinliure de jusquiame, 

Tétrachlorure de carbone. 

Tétra, penta et hexa chloroélhane. 

Thiodiphénylamine (phénolhiazine). 

Trioxyméthylène. 

Vitamines D. 

Xanthates et alkylxanlhates alcalins. * 

Art. 4. — Je che! du service central de la 
pharmacie est chargé de l'application du pré- 
sent arrêté, 

Fait à Paris, le 7 décembre 1948. 

PIERRE SCHNEITER, 


(azotites métalliques), 


Composition de la commission prévue à l'ar- 
ticle 15 bis de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 modifiée par la loi du 18 août 1948. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et le ministre de la santé publique et 
de la population, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles modi- 
fiée par la loi du 18 août 1918 et notamment 
l'article 15 bis, 


Sur la proposition du directeur g‘néral de 
la sécurité sociale et du chef du service cen- 
tral de la pharmacie, 


Arrêtent : 
Art. 4er, — La commission prévue à l'arti- 
cle 15 bis de l'ordonnance du 19 @ctebre 1945 
susvisée est composée ainsi qu'il suit: 


Président. 
M. Binct, doyen de la faculié de médecine 
de l'université de Paris. 


Vice-président. 
LA 


M. Fabre, doyen de la faculté de plrarmacie 
de l’université de Paris. 


Membres. 


M. Laroque, maître des requêtes au cdnseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité sociale 
au ministère du travail çt de la sécurité 
sociale. 

M. le docteur Aujaleu, directeur de l'hygiène 
sociale au ministère de la santé publique et 
de la population, 

M. Vaille, chef du service central de Ja 
pharmacie au ministère de la santé rub'iqus 
et de la population. 

M. le docteur Pruvost, médecin «onseil de 
la caisse régionale de sécurité sociale de la 
région parisienne. 

M. le docteur Bernier, médecin conseil de 
la caisse régionale de sécurdé sociale de Îa 
région parisienne. 

M. le docteur Berlioz, conseiller technique 
de la fédération nationale des organismes de 
sécurité sociale. 

M. Lévûque, pharmacien de la caisse régio- 
nale de sécurité soc'ale de la région pari- 
sienne. 

Mile Cepeck, pharmacien à la caisse pri- 
maire centrale de sécurilé sociale de a région 
parisienne, 

M. le docteur J.-R. Debray, secrétaire céné- 
ral du conseil ualiony] de l'ordre na!ional 
des médecins. 

M. le docteur Cibrie, secrétaire général de 
la confédération des syndicats médicaux fran- 
çais. 

M. X..., représentant du personnel technique 
des laboratoires de spécialités pharmaceuti- 
ques. 

M. X..., représentant dfpersonnel technique 
des laboraloires de spécialités pharmacculi- 
ques. 

M. Louis Cunys, président du conseil central 
de la section B de l'ordre national des phar- 
maciens. 

M. le professeur Suard, président de l'union 
fédérale des pharmaciens de France. 

M. François Prevet, président de la chambre 
syndicale nationale des fabricants de produits 
pharmaceutiques. 

M. Léveillé, administrateur de la caisse prl- 
maire centrale de sécurité sociale de la région 
parisienne. 

M. Souller, administrateur de la caisse pri- 
maire centrale de sécurité sociale de ia région 
parisienne. 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité 
sociale et le chef du service central de la 

harmacie sont chargés, chacun en ce qui 

e concerne, de du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1948. 

Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
BOIDÉ. 
Le rninistre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

FERNAND SAMSON, 


et d 
EXClu. 
des 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
ets, | 
ipé- 
sès | 
du 
Is. 
Is. 
el 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Circulaire n° 354 SS du 24 décembre 1948 
relative aux tarifs d'honoraires des praticiens 
en matière de soins aux assurés sociaux. 


Paris, le 21 décembre 1918. 

Le ministre du, travail et de la sécurité 
sociale à MM. les direcleurs régionaua 
de la sécurité sociale, 


1918, de prendre un cerlain nombre de déci- 
sions intéressant les tarifs d'honoraires des 
praticiens en inatière de soins aux assurcs 
SOCIAUX, 

En premier lieu, ladite commission a dé- 


cidé de reever certains tarifs médicaux 
qu'elle avait précédemment fixés par voie 
d'autorité en ce qui concerne les départe- 


ments dans lesquels aucune convention n'est 
intervenue entre les caisses régionales de 
sécurité sociale et les syndicats médicaux. 
Ces tarifs figurent au tableau I ci-annexé. 
D'autre part, ladite commission a approuvé 
les tarifs inclus dans un certain nombre de 
conventions intervenues entre les caisses ré- 
gionales de sécurité sociale et les syndicats 
Inédicanx, 
Ces tarifs figurent 
Enfin, ja commission 


au tableau IT ci-annexé. 
nationae des tarifs 


Ces tarifs figurent au tableau TI ci arneyg 

Je dois vous signaler, en outre, que Ja com: 
mission nationale des tarifs à décidé, au 
cours de Ja mème séance, que ses décisiong 
prendraient dorénavant effet sept jours après 
ia date à laquelle elles sont intervenues 

En conséquence, les décisions intervenues 
au cours de la réunion du 23 décembre {19% 
deviennent applicabies à compter du 38 décem- 
bre 1918. 

IL vous appartient, dès réception de la pré. 
sente circulaire, de prendre toutes dispos 
tions utiles pour que les décisions dont j 
s'agit reçoivent le maximum de publicité am 
près des organismes de sécurité sociale, deg 
assurés eux-mêmes ainsi que des syndicats 
de praticiens. 


Pour le ministre et par autorisation: 
Pour le maitre des requêtes au conseil d Flat, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'a également approuvé les tarifs inclus dans s . ENT 
la commission nationale des tarifs prévue à ! un certain nombre de conventions intervenuês directeur général de Ja sécurité SsOCia € : 
l'article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 194% [| entre les caisses régionales de sécurité sociale Le directeur adjoint, 
vient, au cours de sa réunion du 23 décembre | el les syndicats de sages-femmes. GOUT. 
TABLELU- 
Tarifs médicaux fix2s par voie d'autorité par la commission nationale des tarifs. 
C. | | V. D. P. C. K. DATE D EFFET 
| france france, france, francs. france, france, 
— Département de la Seine, Lyon et baniieuc (1)... » 20 415 620 130 30 décembre 1948, 
11. — Ensemble des départements 60 910 370 525 130 130 30 décembre 1948 


Les tarifs de la consul! 
Lyon et <a hanieue ainsi que 
novemore 191%, 

{2) Les tarifs de 
à compiler du 13 novembre 193, 


ation. du PC ainsi 
Marseille, cet 


que des 


qui ont <€!é prect 


forfaits d'accouchement demeurent, 
par la « 


en ce qui concerne le département de la Seine, 


‘ommission nationale des tarifs à compiler du 


l'indemnité kilonrélrique ainsi que celui des forfails d'accouchement demeurent ceux qui ont été fixés précédemment 


TABLEAU II 


Tarifs médicaux conventionnels approuvés par la corimission nationale des tarifs, 


ACCOUCHEMENT 
C. À P. L K. 4 DATE D'EFFET 
simple, 
traite. francs francs, francs. francs francs francs. francs. 
; 
Aggloméralion bordelaise... ......... 220 + 200 500 700 12 175 » 5.800 7.000 30 décembre 
Autres localités... 200 28) 450 150 179 206 » 2.80 7.000 ! 30 décembre 1938. 
FE, Côtes 210 279 40 163 170 23 » 5.700 6.900 |20 décembre 148, 
II, — Lot-et-Garonne. 200 275 490 160 170 22 50 5.600 6.800 |20 décembre 1448. 
AV, == 230 290 640 175 23 » 5.700 ü.900 |20 décembre 1948. 
200 250 400 145 450 20 » 5.000 6.000 |20 décembre 1948. 
NE, 230 275 450 650 175 175 23 » 5.700 6.900 {11 décembre (1) 
Majorations pour visite au Mans... 15 50 » » » » 


(4) Les tarifs figurant dans Ja convention médi-ale de la Sarthe on! été approuvés par le président de la commission nationale des 


tarifs, en verlu d’une dékégalion de celle-ci à 


la suite de Ja réunion du 25 novembre 1948. 


TABLEZXN 
Tarifs conventionnels de sages-femmes approuvés par la commission nationale des tarifs. " 
LETTRE- ACCOUCHEMENT 
C, V. D. L K. CLÉ gémel- DATE D'EFFET 
S. FE. simple. laire. 
francs. ‘rancs fraccs francs. francs. francs. francs. 
Ariège 120 159 20 20 plaine. 70 4.200 2.000 décembre 1918 
montagne. 
939 haute montagne. 
Tarn-et-Garonne 120 150 250 250 20 70 4.200 5.000 |30 décembre 143 
25 
+ 
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Médaille d'honneur du travail. 


pectifcatit au Journal offidiel au 15 octobre 
(pagination spéciale M. 0.): 


Article 1e. 
Médaille d'argent. 


paze M. 0. 2353, 3% colonne, au lieu de: 
« M. Manchant (Victor-Benjamin-Joseph), ins- 
pecteur aux houillères du bassin du No et 
du Pas-de-Calais, à Douai », lire: « M. Man- 
chart (Victor) ». 


— 


Rectificalif au Journal officiel du 25 mars 
(pagination spéciale M. 0.): 


Article 1e, 
Médaille d'argent. 


Page M. O0. 5, 2% colonne, supprimer : 

« Mme Loireau, née Vernant (Georgette), 
lieuse en bonneterie aux établissements 
Mauchautffée, à Sainte-Savine » (doit figurer 
dans les médailles de vermeil, page M. 0, 435, 
re colonne, Aube, Journal officiel du 31 mars 
4918). 

Page M. 0, 18, 3e colonne, Haute-Garonne, 
au lieu de: « Mlie Peliefigue (Claire), ven- 
deuse dans la maison Jougla, à Toulouse », 
lire: _ Mlle Pellefigue (Claire) ». 

— 


Rectificatif au Journal officiel du 27 mors 


1955 (pagination spéciale M. o.): 

Page M. 0. 68, 2 colonne, au lieu de : 
e M. Marchand (Charles), mineur aux houil- 
lères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, 
à Mont-Saint-Eloi », lire: « M, Marchand 
(Charles), mineur aux houillères du bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais, à Avion ». 

Page M. O0, 69, 3 colonne, au lieu de : 
« M. Sevin (Antoine), électricien aux houil- 
lères du bassin du Nord, et du Pas-de-Calais, 
à Noyelles-sous-Lens », lire: « M. Sevin (An- 
toine), électricien aux houillères du bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais, à Avion ». 


Page M, o. 93, 2% ‘colonne, supprimer : 
« M. Desforges (René-Edmond), chef de ser- 
vke à la Société des anciens établissements 
Vaugeois et ‘Binot et G. Corpet, à Paris » 
(doit figurer dans les médailles de vermeil, 
page M. O0. 177, {re colonne, Journal officiel 
du 1er avril 1948). 


Rectificatif au Journal officiel du 31 mars 
158 (pagination spéciale M. 0.): 


Article 2. 
Médaille de vermeil. 


Paze M. 0, 135, re colanne, Aube, ajouter: 
«“ Mme Loireau, née Vernant (Georgette), 
lieuse en bonnete‘ie aux établissements 
Mauchauffée, à Sainte-savine » (figurait par 
erreur dans les médailles d'argent, page 
M. 0. 5, 2 colonne, Journal officiel du 25 mars 


© 


Rectificatit au Journal officiei Gu 1er avril 
1913 (pag:nation spéciale M o.): 

Pige M. o. 177, re colonne, ajouter : 
“ M. Desforges (René-Eimond), chef de ser- 
0 à Ja société des anciens établissements 
Vaugeois et Binst et G. Gorret, à Paris » 
(ligurait par erreur dans les m‘dailles d’ar- 
#en!, page M. 0. 93, % colonne, Journai af/i- 
Ciel-Au 37 mars 1948), 

Page M. o. 179, fre coïonne, au lieu de: 
M. Liezot inspecteur 
fénéral à la so'iéié anonyme des pneuma- 
Uques à Neully-Sur-Seine », lire: 
M. Liegeot (Marcel!) ». 

— 0 


Reclificatif au officiel Au 8 octobre « M. Schur (Joseph), 


(pagination spéciale M. 0O.): 
Article 1er. 
Médaille d'argent. 


Page M. O0. 207, 3e colonne, au lieu de 
« M. Cotellia (Ernest), aide professionnel ou- 
vrier à Electricité de France, à Nice », lire: 
« M. Cotella (Ernest) ». 


Page M. O. 203, fre colonne, au lieu de: 
« M. Grisola (François), manœuvre à Electri- 
cité de France, à Nice », lire: « M. Grisolia 
(François) ». 


Page M. O. 211, 3 colonne, au lieu de : 
« M. Vayset (Paul-Auguste-Joseph}, électricien 
à Electricité de France, à Rodez », lire 
« M. Vaysset (Paul) ». 


Page M. 0. 223, 3e colonne, Côte-d'Or, ajou- 
ter: « M, Robert {Jean-Marcel-Georgÿes), re- 
présentant de la Compaznie électro-comptabl'e, 
à Beire-le-Fort » (figurait par erreur à la page 
M. O. 22, {re colonne, dans les Côtes-du- 
Nord;. 

Page M. 224. {re colonne, Côtes-du-Nord, 
supprimer: « M. Robert (Jean-Marcel-Georges), 
représentant de la Compagnie électro-complta- 
ble, à Beire-le-Fort » (doit figurer à la page 
M. O. 223, 2e colonne, dans la Côte-d'Or). 


Page M. 0. 236, 3% colonne, au lieu de: 
a M. Chevenay {Constant-Joseph), chef de cen- 
trale à Electricité de France, à Saint-Laurent- 
en Beaumont », lire: M. Chenevay (Cons- 


tant) », 
— &— 


Reclificalif au Journal ofJiciel du 9 octobre 
1948 (pagination spéciale M. 0.): 

Page M. o. 242, 3° colonne, supprimer: 
« M. Cretenet (François), employé aux houil- 
lères du bassin de la Loire, à Firminy » (doit 
figurer dans les médailles de vermeil, page 
M. O0. 277, 3e colonne, Journal officiel du 
15 octobre 1948). / 


Page M. o. 248, 3e colonne, au lieu de: 
« M. Janneau (Marcel), magasinier à Electri- 
cité de France, à Nantes », lire: « M. Jean- 
neau (Marcel) ». 


Page M. o. 251, 2 colonne, Maine-et-Loire, 
au lieu de: « M. Chauviré (Léon-Auguste), 
domestique chez le docteur Pierre Telau, à 
Chauviré », lire: « M. Chauviré, domestique 
chez le docteur Tetau, à Geste »; au lieu de: 
« M. Hautbois (Georges-Ludovie), peintre à 
Electricité de France, à Angers », lire: 
« M. Ilaubois (Georges) ». 


Page M. o. 251, 2 colonne, Meurthe-et- 
Moselle, au lieu de: « M.-Barbelot {Paul-Louis- 
Emmanuel}, dessinateur à la soudière de la 
Compagnie de Saint-Gobain, Chauny et Cireyÿ, 
à Varangeviile », lire: « M Borberot (Paul) ». 


Page M. O0, 263, 3% coionne, ajouter: 
« M, Gary (Admir), aide-magasinier aux For- 
ces et ate iers de constructions électr.ques de 
Jeumont, à Hantes-Wit'eries (Belgique) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 10 octobre 
1915 (pagination spéciaie M. 2.): 

Paze 2%, 3e colonne, ajou'er: « M. Mar- 
telle (Charles), ajusteur d'entretien aux For- 
ges e! ateliers de constructions électriques de 
Jeumont, à Jeumont », 


Page M. O0. 293, 2 colonne, au lieu de: 
« M, Tricquet {Henri}, ouvrier mineur aux 
houillères du bassin du Nord et du Pas-de- 
Calais, à Avion », lire: « M. T'icquet {Alfred- 
Pierre-Ghislain), ouvrier... », 


Page M. Oo. 297, % coïionne, au lieu de: 
« M. Grabontaetler (Maurice), ouvrier auxi- 
idre à l'imprimerie et édiiion des Dernières 
Nouvelles_ue Strasbourg, à Strasbourg », lire: 
« M, Grabenstaelter (Maurice) ». 


Page M. 0. 29, 3 colonne, au lieu de: 
insnectenur contrôleur 
assermenté à FElétiricité de France, à Séles- 
lat », lire: « M. Schuh {Joseph} ». 


Page M. o. 299, fre colcnne, au lieu de: 
« Mme Barsh, née Hirsch (Marie), ex-tisse- 
rande des établissements Steiner, À Ribeau- 
Vilé », lire: '« Mme Barsch, née Hirsch »: au 
lieu de: « M. Bechier (Félix), chef emballeur 
dans la maison Louis Orth, à Mulhouse », 
lire: « M, Bechler (Félix) »: 2e cojonne., au 
licu de « M. Constaneér (Alphonse). lampiste 
aux mines domaniales de polasse d'Alsace, à 
Herrlisheim », Lire: « M. Constanzer 
{Alphonse) ». 


— te 


Rectificalif au Journal officiel au 13 octobre 
1948 (pagination spéciale M. 0.) : 


Page M. o. 303, % colonne, au lieu de: 
x M. Duvernay (Victor), aide-magasinier à 
Electricité de France, à Villcurbanne », lire: 
M. Duvernay (Victor) ». 


Page M. 0. 313, fre colonne, au lieu de: 
« M. Caron (Pierre-Marie), aiguilleur à Gaz 
de France, à Aubervilliers », lire: « M. Carou 
(Pierre-Marie) ». 


Page M. 0. 318, - % colonne, ajouter? 
e Mlle Feldmann (Fernande), comptable à la 
société La Plume d'Or, à Paris ». 


Page M. o. 319, 9% colonne, ajouter: 
« M. George (Léon-Mathieu-loseph}, directeur 
de comptabilité à la société anonyme Gillet- 
Thaon, à la Varenne-Saint-Hilaire »; 3° co- 
lonne, au lieu de: « M. Gourmelon (René-Jac- 
ques-Marie}, inspecteur à Gaz de France, à 
Paris ». lire: « M. Gourmeilen (René) ». 


Page M. 0. 20, 2% colonne, au lieu de: 
« M. Hergoz (Maxime-René), contremailre à 
Electricité de France, à Bobigny », lire: 
« M. Herzog (Maxime) ». 


Page M. o. 326. 1r2 colonne, au lieu de: 
« M. Pachot (Maurice), employé à Electricité de 
France, à Levallois-Perret », lire: « M. l'a- 
chod (Maurice) ». 


Page M. 0. 332, 2% colonne, Seine-Inférieure, 
äjouter: « M, Ducoudray (Prosper-Alfred), ex- 
employé des établissements Masurel et Ce, à 
bolbec » (figurait par erreur page M. 0. 398, 
3° colonne, dans la Seine-et-Oise). 


Page M. o. 326, 2 colonne, au lieu de: 
« M. Grand (J.-René}), sous-chef de bureau à 
Electricité de France, à Vaires-sur-Marne », 
lire: « M. Grand flrénée) »; au lieu de; 
« M. Leclerc (Albert-Auguste)\, chef du ser 
vice comptabilité à Electricité de France, à 
Melun », lire: « M. Leclercq {Alberl) »; 3° co- 
lonne, au lieu de: « M. Menic (Maurice-Al- 
hert), inspecteur comptable à Flectricité de 
France, à Varrèdes », ‘irc: « M. Menil (Mau- 
rice) ». 


Page M. 0. 337, 2° colonne, suppruner: 
« M. Besnou (Philippe), chef d'agence à Elec- 
tricité de France, à Enghien-les-Bains » (doit 
fisurer dans les médailles de vermeil, page 
M O0. 419, 1re colonne, Journal officiel du 16 oc- 
tobre 1948): « M. Besso (Alexandre), maitre 
ouvrier à Gaz de France, à Versailles » (est 
déjà titulaire de cette décoration). 


Page M. 0. % colonne, supprimer! 
« M. Ducoudray (Prosper-Alfred}, ex-employé 
des établissements Masurel et Ce, à Bolbec » 
(doit figurer à la page M. o. 292, 2 colonne, 
dans la Seine-Inférieure). 


Page M. o. 210, 2% colonne, au lieu de 
« M. Le Moal (Yvesi, aide-ajusteur à Gaz de 
France, au Blanc-Mesnil », lire: « M. Le Moall 


(Yves) », 


Rectificatif au Journal officiel Au 15 octobre 
1918 (pagination spéciale M. 0.): 

Page M. 0. 352, 2e colonne, Yonne, suppri- 
mer: « M, Cornuché (Gustave), employé à 


l'entreprise de transports Machavoiné, & 
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Auxerre » (doit figurer dans les médailles de 
vermeil, page M. ©. 4%, 1re gelonne, Journal 
officiel du 16 octobre 1918). 


Page M. o. 360, 2 colonne, au lieu de: 
« M. Frrico (Sauveur), agent des spécialités 
à la manufaciure des labacs, à Tunis », lire: 
M. Frrico (Antoine), agent. », 


Article 2. 


Médaille de vermeil. 


Paze M 366, 3° colonne, supprimer: 
« M. lorcl (Augusie-Joachim), conducteur de 
tableaux à Electricité de France, à Marseille » 
{est déjr titulaire de cette décoration). 


Page M. 0. 9367, 2 colonne, supprimer: 
« M. luquet (Léonce-Victor), contresmaitre 
chargé de la surveillance des travaux à Electri- 
cité de France, À Marseille » (est déjà tilu- 
laire de cette décoration). 


Page M. o. 370, % colonne, au lieu de: 
« M. Percot (Louis), perceur aux établisse- 
ments Les Fils de Peugcot frères, à Beaulicu- 
Mandeure », lire: « M. fhicrcot (fouis), per- 
ceur à la Société des cycles Peugeot, à Bcau- 
dieu Mandeure ». 


Page M. 0. 377, 8e colonne, ajouter: « M. Cre- 
tenet (François), employé aux houillères du 
bassin de la Loire, à Firminy » figurait par 
erreur dans les médailles d'argent, page M. 0. 
24?, % colonne, Journmai officiel du 9 octe- 
bre 1948); supprimer: « M. Fanget (Denis), 
chef magasinier aux cliablissements Schnei- 
der et Ce, à Saint-Elicnne », 


Pectificatif au Journal officiel du 16 octobre 


49:28 (pagination spéciake M. 0.) : 

Page M. 0, 417, 2% colonne, ajouter: « M. Du- 
coudray (lrosper-Alfred), ex-cmployé des éta- 
blissements Masurel et C°, à Bolbec » (figure 
pus erreur page M. Oo. 419, 2e colonne, dans Ja 


l'age x. 0, 419, {re colonne, ajouter : « M. Bes- 
rou (Philippe), chef d'agence à Electricité de 
France, à Enghiendes-Bains » (figurait par er- 
reur dans les médailles d'argent, M. oO. 
217. % colonne, Journal officiel du 13 octobre 
48; colonne, supprimer: « M. Ducoudray 
(Prosper-Alfred), ex-employé aux établisse- 
ments Masurel et Ce, à Bolbec » (doit figurer 
page M. ©. 417, 2 coonne, dans la Seine- 
inférieure). 

Page 495, colonne, Yonne, ajouter: 
« M. Cornuché (Gustave), employé à l'entlre- 
prise de transports Machavoine, à Auxerre » 
(figurait par erreur dans les médailles d'’ar- 
gent, page M. 0. 352, 2e colonne, Journal! offi- 
cire! du 15 octobre 1948). 


Recetilicatif au Journal officiel du 19 octobre 
958 (pagination spéciale M. 0.) : 


Article 3. 


Rappel de médaille de vermeil. 


Page M. ©. , dre colonne, ajouter: 
« M, Gosse (Charles), chef de service à da 
Société d'impression des Vosges et de Nor- 
mandic, à Paris », 


FÊTES FT CÉRÉMONIES 


Médaille d'argent. 


Page M. 0. 443, 8e colonne, Basses-Pyrénées, 
supprimer: « M.-Capdevielle (Léon), surveil- 
lant de tableaux à Electricité de France, à 
| — 1 » (est déjà titulaire de cette décora- 
tion). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 23 décembre 1948 portant nomina- 
tion des membres du conseil d’administra- 
— d'Electricité de France (service natio- 


à 


Le président du consei: des ministres, 

Vu Ja doi du 8 avril 1916 sur la nationalisa- 
tion de l'électricité et du gaz, et notamment 
l'article 20; 

Vu le décret du 10 mai 1916 portant nomima- 
tion des adininistrateurs "Electricité de 
France, service national; 

Vu le décret du ? juin 1917 portant nemina- 
tion des administrateurs G’Electricité de 
France, service national; 

Vu le décret du 12 décembre 1947 portant 
nominatidh d’adiminisitratcurs à Electricité de 
France, service national; 

Vu l'arrêt du conseë d'Etat du 21 mai 49%8; 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et 
du commerce, 


Décrèle: 
Art. — Sont nommés adminiswateurs 
d'Etectricilé de l'rance, service national: 


1° En qualité de représentants de l'Etat. 


Au tiwe du rministère des finances et des 
affaires économiques: 

M. Gregh, directeur du budget: 

M. Rampou, trésorier payeur général. 

Au titre du ministère de l'industrie et du 
commerce : 

M. Escallier, inspecteur général des finan- 
ces, président au Crédit lÿonnais, en rempla- 
cement de M. Audibert. 

Au titre du ministère de l’agriculture: 

M. Blanc, directeur général du génie rural 
ct de l'hydraulique agricu.e; 

Au titre du ministère @es travaux publics: 

M. Aheloos, ingénieur en chef de la Société 
nalonule des chemins de fer français. 


2o En qualité de représentants 
des consommateurs. 
«* Au litre des collectivités locales ayant ins- 
litué des distributions d'électricité et de gaz: 

M. Jaubert, ingénieur, maire de Larche, 

résident de la fédération nationale des col- 
ectivités concédantes régies, 

M. Gilberton, ingénieur, Gélégué général de 
la fédéraiion nationale des collectivités con- 
cécantes et régies, déégué du syndicat inter- 
communal d'électricité et de gaz de i’Akier. 

Au titre des principales industries consom- 
matrices : 

M. Roy, directeur général des aciéries de 
Longwy. 

Au titre des associations agricoles: 

M. Pierre Martin, président de la confédéra- 
tion générale de l'agricullure, en remplace- 
ment de M. Brousse. 


30 En qualité de représentants du personnel. 


Au titre des cadres techniques et adminis- 
tratifs : 

M. Pierre Le Brun. 

Au titre du personnel employé: 

M. Emile Pasquier. 

Au titre au personnel ouvrier: 

M. Jules Piicault. 

M. Yves Morel. 

Art, 2. — Le minisire de l’industrie et du 
commerce est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 décembre 4948. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres, 
rainistre des finances et des affaires 
économiques : 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBENT LACOSTE, 


222 


Décret du 23 décembre 1948 portant nomina 
tion des membres du conseil d'administra. 
tion de Gaz de*France (service national), 


Le président du conseil des ministres, 
— du $ sur la nationalisn. 
ion de l'électricité et du gaz, et notamme 
l'article 

Vu le décret du 10 mai 146 portant nomij- 
nation des administrateurs de Gaz de France 
service national ; : 

Vu l'arrèt du conseil d’Elat en date du 
21 rai 1%48; 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et 
du commerce, 


Décrèle : 
Art. 4e, — Sont nommés adminis(rateurg 
de Gaz de France, service national: 


40 En qualité de représentants de l'Etat. 


Au titre du ministère des finances ct des 
affaires économiques : 

M. Cioson, directeur du service national des 
statistiques ; 

M. Rocher, administrateur honoraire de 
l'enregistrement. | 

Au titre du ministère de l'industrie et du 
cominerre 

M. Ansay, directeur au ministère de l'indus- 
{rie ct du commerce, 

Au titre du minisière de l’agriculture: 

M. Taïnreau, inspecteur général du génie 
rural, 

Au titre du ministère des travaux publics: 

M. Fabre, imspecteur général des ponts et 
chaussées. 


930 En qualité de représentants 
des Consommateurs. 


Au titre des coïleclivités locales ayant insil- 
lué des distributions d'électricité et de gaz: 


M. Champleboux, maire de Volvic, président 
du syndicat intercommunal d'électricité et de 
gaz du Puy-de-bôme ; 

M. Herzog, secrétaire général de Ja fédéra- 
tion nationale des collectivités côpcédantes et 
régies, président du syndicat intercommrunal 
du gaz de l'Aube. 


Au titre de l'union nalionale des associa- 
tions familiales: à 
M. Antoine Bertlier, ingénicur. 


30 En qualité de représentants du personnel. 

Au titre des cadres techniciens et adminis- 
tratifs : 

M. Le Guen, 

Au titre de représentants du personnel 
employé: 

M. Lucien Barthes. 


Au titre du personnel ouvrier: 
M. René Davaze; 
M. Raymond Prieur, 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du 
commerce est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 25 décembre 1948, 
HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 


Le rninistre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


—+ 
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pécembre 1918 


“on de la décision n° 37 du comité 
nisatien des industries chimiques. 


d'organt 


Le ministre de l'industrie et du comgnerce, 
vu la loi ne 46-827 en date du 265 avril 4946 
ortant dissolution d'organismes profession- 
Pois et organisation, pour la période transi- 
toire de la répartition des produits industriels, 
modifiée par la loi n° 47-654 du 9 avril 1947; 
vu le décret n° 46-1833 en date du 15 juillet 
s016 portant dissolution des comités d'orga- 
nisation et notamment de l'office profession- 
nel des industries chimiques ; 

vu l'arrété du 28 juin 1917 relatif au main- 


tien en vigueur ct à l’abrogation des déci- 
sions réglementaires. prises antérieurement 
r l'office professionnel des industries chi- 


miques, 


Arrêle: 

art, der, — La décision n° 97 du comilé 
d'orsanisation des industries chimiques et des ; 
commerces qui s'y rallachent créant une ; 
caisse de péréquation du prix du soufre, 
modifiée par l'arrêté du 28 juin 1947, est 
abroste, 

rt, 2. — Le directeur des industries chi- 


miques est chargé de l'application du présent 
arrêté. | 
Fait à Paris, le 31 août 1918. 
Le ministre de l'industrie et du commerce 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYEUS. 


Habilitation d'un grounement professionnel 
à effectuer des opérations de sous-réparti- 
tion. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu la loi no 46-827 en date du 26 avril 1946 
pértant dissolution d'organismes professionnels | 
et organisation, pour la période transitoire, 
de la répartition des produits industriels; 

Le comité consulfatif des industries chi- 
miques entendu dans ses séances des 5 ct 
42 octobre 19:18, 


Arrêle : 


\rt. fer, — La nouvelle union corporalive 
des résineux, groupement professionnel formé 
par: 

Le syndicat des sylviculteurs du Sud-Ouest; 

La fédération des gemmeurs et métayers du 
Sud-Ouest; 

Le syndicat professionnel des résineux, 


est habilitée pour effectuer, dans les condi- 
tions prévues par la loi du 26 avril 1946, les 
Operations de sous-répartition de la gemme de 
pin destinée à la distillation. 


Art. 2, — La sous-répartition de la gemme 
de pin sera faite par la nouvelle union cor- 
porative des résineux suivant des règles qui 
devront être soumises à l'approbation préala- 
Le du ministre de l’industrie et du com- 

cree, 


Art, 3. — La nouvelle union corporalive des 
résineux sera tenue de transmettre, chaque 
Uunestre, à la direction des industries chimi- 
ques du ministère de l’industrie et du com- 
imerce, les déclarations de production de 
femme de pin, les états de sous-répartition 
de la gemme par usine ainsi que les états de 
Production, par usine, de produils secs ct 
d'essence de térébenthine permettant de sui- 
\rc le rendement des opéralions de distilla- 
lon. Ces déclarations devront être adressées 
on le 15 du mois suivant le trimestre de 
‘férence, 


\rt. 4. — Le directeur des industries chi- 
est chargé de l'exécution du présent ! 


arrèté, qui sera publié au Journal ofJiciel du 
la République française. 


Fait à Paris, le 2 décembre 1948. 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Pour je ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 


—+ +- 


Réglementation des dépôts d'acide picrique, 
de coton azotique et d'autres explosifs 
divers, 


Reclificatif au Journal ofjiciel du 14 dé- 
cembre 

Page 12172, 3e co'onne, Ge ligne, lire: 
« 25 p. 100 », au lieu de: « 24 p. 100 ». 


Page 121,3, 2 colonne, {re ligne, lire: « ac- 
conlé », au lieu de: « accordée »; 8e ligne, 
lire: « qui lui en est faite », au lieu de: 
« qui lui est faite »; article 17, 1er alinéa, 
ajouter in fine: « ainsi que des débits de 
3e catégorie »; % alinéa, % ligne, lire: « de 
son dépôt on débit »; article 19, 4° alinéa, 
4e ligne, lire: « couvert », au lieu de: « ou- 
vert »; article 21, dernière ligne, lire: « à 
base de plomb par eremple ». 


Page 12174 arbele 28, 5e ligne, lire: « des 
lampes à feu nu ». 


Répartition des produits minéraux 
et des matériaux de construction. 


Par arrêté du 15 décembre 1948: 


I est mis fin aux fonelions de M. Samuel- 
Lajeunesse en tant que répartiteur des pro- 
duits minéraux. Ces fonctions seront désor- 
mais, en tant que de hesoin, assurées par 
le chef du service des métaux et minerais de 
la direction des mines. 


Jl est mis fin aux fonctions de M, Boyer en 
tant que répariiteur des matériaux de cons- 
truction, Ces fonctions seront désormais, en 
tant que de besoin, assurées par le chef du 
service des matériaux de construclion Ge ïa 
direction des mines. 

L'arrèté du G octobre 1948 portant suppres- 
sion du poste de répartiteur de la section des 

roduits minéraux et matériaux de conslruc- 
ion, est abrogé. 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 22 décembre 1948 portant promo- 
tions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République 
en date du 22 décembre 1948, rendu sur la 
proposition du président du conseil des mi- 
nistres, du ministre de la défense nalionale 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées, vu 
la déclaration du conseil de l'ordre de la 
Légion d'honneur en date du 26 octobre 1948 
portant que les promotions et nominations 
dudit décret n’ont rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont pro- 
mus ou nommés dans l’ordre de la légion 
d'honneur : 


Au grade d'officier. 
MM. 

Colliex {Maurice-Aimé), pilote aviateur, ingé- 
nieur, pionnier de l'aviation, membre de 
l'association Les Vieilles tiges; 50 ans de 
services militaires et de pratique profes- 
sionnelle, Chevalier du 25 août 1925 


Debroutelle (Pierre-Aimable-Marie), pilote d'es- 
sais avions, hydravions et dirigeables, pion- 
nier de l'aviation, membre de l'association 
Les Vicilles tiges; 43 ans de services 
militaires et de pratique professionnelle. 
Chevalier du 17 mars 1927, 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Ladougne (Emile-Louis), pilote aviatcur, pion- 
nier de l'aviation, membre de l'association 
Les Vieilles tiges; 47 ans de services mili- 
taires et de pratique professionnelle. 


Verdier (Edouard-Maurice), pilote aviateur, 
pionnier de l'aviation, membre de l'associa- 
tion Les Vieilles tiges; 36 ans de services 
civils et militaires. 


Demazel (Lucien-Désiré-Léon), pilote aviateur, 
pionnier de l'aviation, membre de l'associa- 
lion Les Vicilles tiges; 40 ans de services 
militaires et de pratique professionnelle. 


Guinard (Ulysse-Paul), pilote aviateur, plon- 
nier de l'avialion, membre de l'association 
Les Vieilles tiges; 4l ans de services mili- 
taires et de pratique profess'onnelle, 


Borrel (Paul-Marie), pilote avialeur, pionnier 
de l'aviation, membre de l'association Les 
Vicilles tiges; 4h ans de services civils et 
militaires. 


Dussot (Auguste), pilote aviateur, pionnier de 
l'aviation, membre de l'association Les 
Vieilles tiges; 48 ans de services militaires 
ct de pratique professionnelle. 


Thuau (Victor), pilote aviateur, pionnier de 
l'aviation, membre de l'association Les 
Vieilles tiges: 48 ans de services militaires 
et de pratique professionnelle. 


Levasseur (Adrien), gr aviateur, pionnter 
de l'aviation, membre de association Les 
Vieilles tiges; 38 ans de services militaires 
et de pratique professionnelle, 


Ivanoff ‘Zacharie), pilote aviateur, pionnier 
de l'aviation, membre de l'association Les 
Vieilles tiges; 44 ans de services civils et 
de pratique professionne!le. 


Collin (Ferdinand-Char!es), ancien directeur 
et organisateur des écoles de pilotage Blé. 
riot de 1909 à 191%, pionnier de l'aviation, 
membre de l'association Les Vieilles tiges: 
45 ans de services mililaires el de pratique 
professionnelle. 


Ferlay (Gaston-Léon-Joseph), ingénieur méca- 
nicien, pionnier et ancien journaliste de 
l'aviation, membre de l'association Les 
Vieilles tiges, président d'honneur des 
Vieilles racines; 37 ans de servires mili- 
laires et de pratique professionnelle. 

D'Autremont (Léon), pilote aviateur, pionnier 
de l'aviation, membre de l'association Les 
Vieilles tiges: 26 ans de services militaires 
et de- pralique professionnelle. 


Décret portant attribution de la médaille 
de la Résistance française, 


Reclificatif au Journal officiel du 23 dé- 
cermbre 1948: page 12439, 3% colonne, après: 


« André-Edouard-François-Louis Evrard », lire: 
« Maurice Felut, Irène Dumas, Rosine Déréan, 
Yvonne Dumas, Mme Ja générale Delestraint », 


+0. 


Décret portant attribution de la médaille 
de la Résistance française. 


Rectificftif au Journal officiel du 23 dé- 


‘cerobre 1948: page 12442, 3% colonne: 


Après: « M. Picrre-Henry Teitgen », lire: 
« l'amiral Auboyneau », le reste sans chan- 
gement, 
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TABLEAU D'AVANCEMENT DE 1948 


VES 


Sont inscrits au tableau d'avancement au 


des années 1946, 4917 ou 
METROPOLITAINES 
Infanterie. 

Pour ie grade de colonel. 


TROUPES 


; leutenants-colonels: 
titre de l'année 1946. 
(Jean-Charles), 8° région. 
2 Herrmann (Paul), 3° région. 
3 Clément (René-Paul), 4 région. 
4 Viret (Pierre-Paul), région. 
5 Denys de Bonaventure (Henry), 3 région. 
Chauveuu de Quercize (Edmond-Eugène), 


MM 
AU 
4 Michouler 


tite 


Au titre de 
4 Bout de Marnhac 


lanndée 1947. 


(lean-Joseph), région. 


Leroy {Francois-André}, région. 

3 Favre UulesPierre), & région. 

1 Sauts Aliemagne. 
Koegier (Maurice), 8° rCgion, 

6 Delaveau (FranGois-René}), 2° région. 


7 François (Charies-Xavier , % région. 

8 Dusseau (lHenri-Désiré}, 8° région 

9 Guilbaull (Louis-Alexandre;, région. 

40 Magny (Claude-Marcel;, Al'emagne. 

11 Clave (Jean-Baptiste), Autriche. 

Arnaud (Léon-Louix:), région, 

1: Varennes (Louis), régio: 

Roger (Ga-ton-Victor), % région. 

‘année 128. 

région. 

Allemagne. 
n-Marie), 5° 


Au titre de 1! 
(Jean-Marie), 

an-Auguste), 
Banieres (Ji 


4 Faure 
2 Delcuze (J 
ÿ De Sulles de 

g:on. 
4 Laurie 
Francois 
6 Kahn dit 


ré- 

(Germain-Sylvain), région. 

(Jules-Marie}), {re région. 

belang (Jacques), 1e région. 

7 Papet {René-Léon), 1" rég.on. 

8 Raymond (Gaston-Marcel}, Se région. 

9 Person (Fermand-Edouardi, 3° région. 

10 Michaud {Théophile}, % région. 

Gracy (Elienne-Alexis}, Maroc. 

42 Leblond (MarcelÆrnest}, région. 

4 Clair Louis-Emile), 9° région 

Carteau (Léon-Léomrdi. Maroc. 

45 Fatigue (Justin), 5e ré£ion 

46 Le Troter (Roger-Eugène), 3 région 

17 Cadorel (Erncst-Armand-Marie}), 4re région. 

{48 Bouvier O'Cottereau (Henri-Jean-Marie), 
ire régi 

49 Marcille NE 


rice), 4° région, 


Pour le grade de diculenant colonel. 


MAN es commandants 


Au titre de l'amnée 1916. 


4 Tabard (Elienne-Nicolas\, 3° région. 
Entrevan (Joseph-Jean-Marie), Ge région, 
Pantawmi (Jcan-Pascall, 1e région. 
Petil (Julien-dude), région. 
Au litre de l'année 1917, 
4 Pilloy (Jean-Marie), 4: région 
2 Clavel (Marie-Antoine), % régon. 
3 Jouandet (Lucien-Auguste), 4° région. 
Lartigau (Marcel-Aueu-te), 3e région. 
Alkermann 3e région 
6 Bonjean 8e région. 


G Rambauï (Adrien-Eugène), 8° région. 

Au lilre de l'année 1948 
(Hepri-Charles), région. 
{(Maurice-Jacques:, 5° région. 

rion de Glatigny (Henri-Picrre’, 
igne, 

Roger-Jean), Maroc 
(René), région 
(iean-Maurice}, 9 


4 Andrieu 
2 Thivet 
De Ma 
Allen 
Lacroix 
5 Le Davay 


6 Giboudat région. 


9 Buisson (Charies-Marie;, 4lleinagne. 
& Pairault (René-Paul), région. 
9 Hourlane (Jean-Baptiste), 10 région. 


(Robert-Aimé), 8° région, 


Parüde 


‘48 De Poutier 


411 Beaudonnet {Jean-Gabriel), 5 région. 

12 Bernard (Jean-Marie), 8° région. 

13 Phalip (Jean-Paul), % régiun, 

14 Grisoni (Jean), fre région. 

15 De Jankovitz de Jeszenicze (Louis-Fran- 
çois}), 7° région. 

16 Martin (Ernest, 2° région. 

17 Coutier (Maurice-Albert), 1 région. 

18 Lomont Allemagne. 

19 Lagarrigue (Jean-Maurice}, 4 région. 

0 Levesque {Jules-Antoine), qre région. 

2% Abrial (Pièrre- -Eugènc}, ge région. 

Claverie (Alexanüre- Jean), Maroc. 

Dunyach (Jacques), Allemagne. 

% Lapabe (Aiphonse-Marie), 3° région. 

Sisard (koger-Ehienne), 1re 

Sambardier (Loui:-Claude), région. 

Guidou (André-Akexandre), région, 

Casile (François-Pascal), 6 région. 

Giovanni (Jean-Emile), 3e région. 

Mansy (Eugène), Allemagne 

M Panchuquet (Jean-Julien:, Maroc. 

Logez (Alexis-Clément), Maroc. 

23 Thévenot (Jean-Lucien), 8 région. 

Baïilliot {René-Charles), Maroc. 


% Rolland (Alred-Frédéric), 10% région. 
36 Lhuisset (Adrien-René), {re région. 
31 Perillier {Louis-Marcelin), région. 


38 Joubhaud (André-Louis), 1'° région. 

39 Lehoiteux {Guvy-Jacques}, région. 

40 Rigaud (Marcel-Clément), 1re région. 

Grenier de Lassagne (Emile-Marie), 
gion. 


Se ré- 


Frane 6 région. 

13 Bourgeois de Boynes (Jean-Gaston-Louis 
Marie), 1" région. 

14 Devaux (Jules), rég 


5 Fombeaustier (Adolphe Omer), 4 ré- 
gion. 

Lamarque (Robert-Emiie}, région. 

7 Marodon (Jean-ThCodore), Maroc, 

Maroc, 

(Mwrcei-Henri)}, Tunisie. 


#9 Janin 
rrges), Tunisie. 


Ayraullt (Ge 
Infanterie 
(A titre étranger.} 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 
Au titre de l’année 1918. 
M. le chef de bataillon: 
1 Pravossoudovitch Jean), Maroc. 
Arme blindée et cavalerie. 
Pour le grade de colonel. 


Au titre de l’année 197. 
MM Heutenants-colonels: 


1 Tardif de Petiville (Louis-Marie), 3° 
2 L'Hotte (Egmond), 3e région. 


région. 


3 Cottin (André-Marie), région 
4 Levert (Eugène-Gustave), 2e région. 
5 De la Motie de la Motte Rouge (Xavier- 


Paul, 3 
Au titre de l'année 1948. 
1 De Cellery d'Aïlens (Maurice-Henry), 4e ré- 

Carol (Théophile-Pascai), 5e région. 
(Paul- Marie), 5e région. 
Nivelleau de Ja Brunière (Jacques- Marie), 

3e région. 

Gailly de Taurines 
gion 

Limousis (René-Pierre), 

Vertier (Michel-Pierre), 


région. 


(Jean-Georges), ré- 


Maroc. 
région. 


Pour le grade de lieutenant colonel. 


Au litre de l’année 1917. 
MM. les chefs d'escadron: 


Bidault (Charles-Antoine}, 8° région. 
2 D'Arras (André-Marie), 8 "région. 
3 De Laporte (Charles -Aldebert), 4re région. 
4 Jacquey (Pierre), 1r* région. 
Au titre de l’année 1918. 
{ Lacarrière (Pierre-Jean), 5° =. 
2 De Legge de Kerlean (Geoffroy-Paul), 3e ré- 
gion. 
3 De la Selle (llervé-Marie), 1" région. 
4 Addes (Jean), Maroc. 
5 Ramspacher (Emile-Georges), 1re région, 
6 Chapuis (Raymond- Jules}, ge” région, 


1 Laude (André-Joseph}, îr ré 


Vallaux (Marcel-Paul), ire 


en. 


9 Le Greece (Hugues-Paul) région. 
10 Garaud (Georges- Fernand), 


11 Loiseau, 


T ré 


12 Adenot Marie), Allemagne. 


43 Bonnefoy (Maurice- Augnste), 


4 lalna du Fretay (Jehan-Georges), % 


4 Kerrand (Joseph-Marie), 


10° région, 


Artifierie. 
Pour te grade de colonel. 
les lieutenants-colonels : 
Au titre de l'année 1916. 


région, 


Au de l’année 1917. 


3 région. 


2 Flarnimen (Jean- Marie) région, 


gion. 


Au titre ce j'année 1948. 


Dabadie (Henri), 
Lepetitcolin {Fe rnand-Alexandre), 7e ré gion. 
De Ponton d'Amecourt (Paul-Louis}, ré 


Laporte (Raymend- Jean), 
Lecomte {Jean-Auguste), 
De ia Ville Montbazon {Pierre-Gabriel), 


&e région. 


Dusson 


8 Berghone (Victor), 
Paturot (Frédéric-Marcel}, 
{Roger-Paul), 
Dumon cel “(Léon- -Joseph-François s), 40° 


Perny 


gion. 
Blaltes 


(Jean-Joseph-Pierre), 


(Alphonse-Jean), 


40 région. 


ire région. 
2° région. 


région. 
10e région. 

région. 

région. 


récion. 


Pour le grade de lieulenant-cotonel. 


MM. 


4 Gelbert (Emile-Marir), 
> De Colbert (Edouard-Alphonse), 
3 Basset {Paul-Adrien), 
4 Estève (Hippoiyte-Jacques s), 


les chefs d'escadron: 


Au titre 


de l’année 1916. 

4re région, 

9e région, 
ire région. 

Maroc, 


5 Desbois Maurice-Jean}, 3° région. 
6 Vieux (André-Arthur), Allemagne. 


2 Le 
3 De la 
Allen 


4 Astruc (jiean-Baptiste), 
(Fernand-Georges), 


» Eprinc! 


6 Maury (lrnest-Félix}, 
7 Hénnequin (Jules), 
8 Etienne (Pierre-René)}, 
9 Hardelin {Louis-Auguste), 
10 Legré (Ecouard- Marie), 


Au titre de l'année 41947 


Dillange (Jean-Francois), 4re région. 


Au titre de l’année 4918 
1 Batlesti (Paul), 


Chalony (Yves), à 


Croix de 
lagne. 


iard 


8° région. 
régi 
Ravignai Charles), 
5 région. 
4e 
1re région. 
Allemagne. 

4re région. 
9e région. 
ge région. 


région 


14 Prevost-Sansac de Traversay Marie} 
4 région. 


12 Giraud (André-Louis), 
13 Baumann 


(Jules- Eugène), 


9e région 
région. 


44 Anceïlle (Henri-Marie}, 5° région. 


45 Chabeuf (Camille), 


Te région 


16 De Saintr-Maric (Pierre), 5e région. 
17 Augene (Jacques-Louis-F érnand), 4 région. 


18 Vizern (Jean- -Marie}), 


MM. 


9% région. 


Génie. 


Pour le grade de colonel. 


les Heutenants-co:onets: 


Au titre de l'année 


1916 


4 Lacuire ‘Georges-Aimé), 1re région 
Au titre de l'année 4958. 


1 Jorre (Jean-Francois), tre région. 
2 Antoine dit bumoulm (Edouard), 


gion, 


4re 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. 


14 Mounier {Fernandi 
‘-Edouard) 
à Haguenau {Iraac-baniel}, 


2 Soullié 


les commandants : 
Au titre de l'aunte 1956. 


(Clémen 


{re région. 
re région 
Îre région, 


va, 
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à Pousset (Paul-Aïbert-Charles-Marie), ré- 


ion. 
5 pédognon (Charles-Jean-Marie}, fre région. 
6 Coeon (Edouard-Georges}, 3 région. 


Au titre de l'année 1947. 
L Vitry d’Avaucourt tAcrien-Maric-Robert), 
4re région. 
2 Lambert (Gabriel-Gilbert-Tauis}, 8° région. 
s'Taupert (Jean-Alcide}, 10 région. 
Au titre de l'année 1948 


4 Godbille {Paul-Georges}, fre région. 

Dorges (Edouard-Constant), 4re. région, 

5 pélix région. 
4 Ertzbischoff (Jean), 1re région. rer 

5 Clément (Marcel-Jean-Léon), 1r° région. 

6 Bottin {Gentil-Jean), 2 région. . 
7 Millet ({Pierre-Alexandre-Joseph), Tunisie. 
8 Giran {Albert-Alphonse-Marc}, Maroc, 

Nicolas (Marie-Marcel)}, Afemagne. 

150 Pievet (Léon-Louis-Michel}, 6° région. 

{4 Rigaudie (Pierre), 9% région. 

42 Kruger (Jean-Emile-Etienne}, 107 région. 
13 Baquie (Jean-Guy-François-Marie), fre ré- 


44 Faur de Pibrac {Arnaull-Marie-Al- 
phonse}, {re région. 
Train. 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les ehefs à’escadron: 
Au titre de l'année 
4 Lagarrigue ‘Louis-Félix], {re région. 
su titre d> }'année 1948. 
4 Bourgoin (Henri-Emile-André}, Maroc. 


Transmissions. 

ARME 

Pour le grade de licutenant-colonel: 
MM. les chefs de bataitlon: 


Au titre de l'année 1946. 


1 Simonneau (Fernand-Armand}), {re région. 
2 Maillet (Jules-Raymond}, {re région. 


Au titre de l’année 1947. 


4 Gotbie (Louis-Frédéric}, 8e régron. 
2 Guinet (René-Paul}, {re région, 


Au titre de Fannée 4198. 
{ Le Vaillant {Jacques}, {re région. 
CiPRE DES INGÉNIEURS DU SERVICE DU MATÉRIEL. 
Pour le grade de colonel: 
M. le 


Au titre de lanme 1947. 
1 Dérwling-Carter (Maric-René}, 5° région. 


CADRE DES ABJOINIS 


Pour le grade de lieutenant-colonel: 


Au titre de l'année 1946. 
M. le chef de bataillon: 
& Normand (René-Auguste), 4re région. 


Matériel. 
CADRE DES INGÉNIEURS 
Pour le grade de colonel: 
MM. les lieutenants-colonels : 
Au titre de l’année 1947. 
4 Dupré (Marcel-Jules-Norbert}, 4" région. 


Au titre de l’année 1M8, 
1 Dumont (Marius-Romain}), 2 région. 
Chatel” Francois Eugese) région 
-François- ne}, 
Letot Maxime Albert Rorsmald), dre ré- 


gion. 
à Lacarreau (Pierrc-François), 4° région. 


3 Lebas (Fernand-Charles-Albert), Tunisie. 


Pour le grade de lieutenaut-colonrl: 
MM. leg commandants: 


Au titre de l'année 1918. 


1 Lévy (Paul-Samuel}, fre région. 

2 Lecler (Emile), 10 région. 

3 Peslin (Pierre-Charles-Augnste), région 
4 Sénart (Jacques), {re région. 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Pour le grade de lieutenant-colonel: 
MM. commandants: 
Au titre de Fannée 1946. 
1 Balestier (Jean-Alexandre), Maroc. 
2 Combal (Marcel), 9 région. 
3 Longueval {Maurice-Albert}, 2e région, 
4 Lenormand {Charles}, 3e région. 
Au titre de l'année 1947. 
4 Braconnier (Gabriel), 4e région. 
2 Petit (Henf-Jean-Baptiste), 2 réxien. 
3 Steiner (Pault-I#uis-Emmanuel), 7e région. 
Au titre de lannée 1918. 
4 de Pommereau {Maxime-Marie-Roger), 7° 
région. 
2 Hennet (Louis-Francois), Allemagne. 

3 Fourest (Maurice-Jean-Marie), Maroc. 
Service de l’'intendance. 
FONCTIONNAIRES DE L'IVIENDANCE 
Pour le grade d'intendant militaire 
de ire classe. 

MM. es intendants mililuires de 
2e classe: 
Au titre de l'année 1956. 
4 Decieux Mada- 
gascar. 
Au titre de l'année 1947. 
1 Dau‘heville ‘ Alfred}, 4e région. 


Au litre de l'année 1918. 
1 Néras (Georges-Lucien), {re région. 


2 Eyraud {Léon-Jran-Vistor)\, Se région, 


_ 


Pur le grude d'intendant militaire 
de % classe. 


MM. les intendants militaires de 
classe: 
Au titre de l’année 1946. 


Brunel {Jean-Afred}), 4e région. 
Mail'ard (Frédéric-Georges}, 4re région. 


Au titre de l'année 1947. 
1 Marcenac (Raymond-Paul-Joseph}, 5° ré- 


19 


gion. 
2 Capmal (Adrien-Adolphe-Séverin), % ré- 
. £ion. 


Au titre de l'année 19%. 


Calmejane-Course (Jean-Louis), 5° région. 
2 Rahard (André), 4e région. 

3 Garnier (lélix-Georges), 4° région. 

4 Le Ray (Raymond-Jules-Jcan), 3° région. 
Wiliing ‘Marcel-Louis}, fre région. 


OFFICIFRS B'ADMINISTRATION 
Pour le grade de lieutenant-colonel, 
MM. les commandants: 


Au titre de l'année 19%. 
1 Chevrolat (Léon}, 4e région. 


Au titre de l’année 4947. 


gion. 
Au titre de l'année 198. 
1 Couriol Se région. 
2 Montre (Eugène-Adrien), 3% région. 


4 Grenaut (Paul-lonoré), 8e région. 


5 Lavail (François-Joseph), © région. 


Service de sante. 
Pour le grade de médecin colonel 
MM. les médecins lieutenan's rolonels: 
Au tilre de l'année 1916 
Jausion (Hubert-Marie), {re région 
2 Noël (Robert), Se rfgian. 
3 Simonin (Camille-Léonold), Ge région. 
Au titre de l’année 1917 


Dehl (Eugène-Pierre), % région 
Verne {Claude-Marie), {re région 


Au titre de l'année 19:23 
{ Rambault (Léon-Jean-Lonis), % région 
2 Bertrand (Mario), {re région 
Brau {Joseph}, 1" région. 
4 Sarrôsle (Jean-Gustave-Gaston), 5° région, 
Girod (Jean). 8° région. 
6 Bugnard ‘Louis-Caunille}, 5° région 


le grade de médecin lieutenant-colonel, 
MM. mnédecins commandants : 


Au litre de l'année 1916 


4 Nouveaux (Pierre-Charles), tre région 

2 Durousseaux (Alhert-Antoinf), 2e région. 

3 Pousse (Maurice), 4° région. 

4 Deschamps (Paul-Etienne), {re région, 

5 Lhez (joseph), Maroc 

6 de Gaudart d'Allaines (François), {re rés 

gion 

Wertheiïmer :Pierre-Léon), région. 

8 Binet (Léon-Renc}), fre région 

9 de Gennes (André), fre région. 

19 Drouet ’Paul-Henri-Louis), 6e région. 
Au titre de Yannée 1947 

Gauch (Manrire}, région. 

2 Bourquart (Riymond-Eugène), 7° rézion. 

3 Bidault {Robert}, 7e région. 

À Crozes (Yves), Maroc 

5 Boulet (Paul-Marie}, 9 région 

6 Colldecarrera (Jean-Joseph), 9° région. 

5 Lacroix (Adrien-Charles), 10° région. 
Au titre de l'année 191%. 

1 Garbay (Louis-Jkon), 5e région 

2? Berlon ‘André-Jules-Jean), rég'on. 

3 Mathey-L'oret (Jean-Marie), 4° région. 

4 Esnauit {Pierre-Jean}, 10° région. 

Frejafon :Georges-Louis), région 

7 Esquier (Gilbert), 10e région 

Saint-Paul :Norbert-Henri-Jean), 4° région 

9 Muller (Maurice-Ienri), 2€ région. 

40 £tricher (Pierre), 6° région. 

11 Germain ‘Joan-Emile-Heuri), S° région. 


Pour 2 grade de pharmacien colonel: 
M Je pharmacien lJieutenan!-colonel: 
Au filtre de l'année 
1 Le Milouard 2e nés 
gion. 


Pour le gride de pharmacien 
lieuterant-colonel: 


M. le pharmacien commandant: 


Au de l'amnée 1917. 
1 Velluz dre région. 
Pour le grade de lieutenant colonel 
d'administration : 
MM. les commandants d'adm;ni-trationz 
Au tilre de l'année 1947. 
Auger ‘Emile-Iksiré-Eugène), région, 
2 Bruzat Paul-Joseph-Pierre), 5° région. 
Au titre de l'année 195$. 
1 Trousceu ‘Fernand-Jlean-Baptiste Martin), 
région. 
Sers:ce vétérinaire. 
Pour le grade de vétérinaire colonel: 
M. le vétérinaire 


Au titre de 1948 
4 Claverie Jean-Marie-Pierre), 2+ région. 
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Pour le grade de vétérinaire 
lieutenant-colonel. 


MM. les vétérinaires commandants: 
Au- tilre de 1948. 


4 Dauriac (Raoul-Gerimain-Joscph), région. 
2 Lacan 9° région. 


Chancellerie. 
CADRE DES CHANCELIERS 
Pour le grade de colonel. 
M. le lieutenant-colonel: 
Au titre de 4918. 
4 Cazaux (Jean-Marie), 8° région. 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 
MM. les commandants: 
Au titre de 1916. 
4 Chapou (Félix), 8° région. 
Au titre de 1948. 

& Broux (Philippe-Pierre}, région. 
CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLERIR 
Pour le grade de lieulenant-colonel. 
MM. les commandants: 

Au titre de 1916. 
4 Rouge-Boudet (Henri-Gaston), 10 région. 
Au titre de 1918. 


4 Domingon (Fmile-Barthélémy), 2° région. 
2 D'Ussei (Anne-Pierre), 1re région. 


CADRE DES APJOINIS ADMINISTRATIFS 
DLS DE TROUPE 
Pour le grade de licutenant-colonel. 
MM. les commandants: 


Au titre de l'année 196. 
Néant 


Au titre de l'annce 1947.) 
{ Santoni (Jcan-Bapliste), 2e région. 
Au titre de l’année 1948. 
4 Refregier (René), 3e région. 
CORPS DES INTERPRÈTES MILITAIRES 
Pour le grade de licutenant-colonel. 
MM. les commandants: 
Au titre de l'année 1946. 
4 Bourgoin (llenri-Jérüme), 1re région. 


Au titre de l'année 1948, 
4 Gillard (Louis-Victor), {re région. 


TROUPES COLONIALES 
infanierie, 
Pour le grade de coloncl, 
MM. les licuténants-coloncls: 
Au titre de 1916. 
{ Redier (Maurice), Maroc. 
Au titre de 1947. 


{ Maillard (Raoul), région. 
2 Arbanère (Jacques), $° region. 


. Au titre de 1918. 
1 Tutenges (Emile), 5° région. 
2 Huard (Yves), 6° région 
3 Grandchamp de Cucille (Marie), 5° région. 
4 Béchard (Paul-Léon-Albin), A.0.F, 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 
MM. les chefs de bataillon: 


Au titre de 1946. 
4 Tournier (Jean-Baptiste), 4° région. 
Walzer (Maurice), troupes d'occupation en 
Autriche. 
8 Houdre (Marcel), 1e région. 


Au litre de 1917. 
1 Douard (Roger), région. 
2 Maigne (Lucien), 4e région. 
3 bulcyrie (Antoine), 5° région, 
4 Lahore (Georges), 5° région. 
5 Souriac (Pierre), 5° région. 
Au titre de 1918. 
1 Detchepare (Jean), troupes françaises d’Ex- 
trêéme-Orient. 4 
2 Auriol (Gabriel), région. 
3 Maestracci (Alexandre), 10e région. ; 
4 Widmer (Guillaume), troupes d'occupation 
en Allemagne. 
5 De Saint-Germain (Yves), troupes du Ma- 
Artilierie, 


Pour le grade de colonel. 
MM. les 
Au titre de 1917, 
4 Nevière (Jean), 9% région. 


Au litre de 1948. 


{ Reboul (René), %® région. 
2 Lacoste (Paul), 5° région. 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


Au titre de 1946. 
Ourbak (Louis), {re région. 
Claude (Julien), Afrique équatoriale fran- 
çaise. 
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Au titre de 1947, 
Ravinale (Jean), E. 
Calament (Maurice), 1re région. 
Grisel (Pierre), 9 région. 
Rävet (Jacques), Madagascar. 
Au titre de 1918. 
Duhaumont (Jean-Bapliste), 4° région. 
2 Fiandre (Paul), Afrique équatoriale fran- 
çaise. 
3 Cherchel (Grégoire), Afrique occidentale 
française. 
4 Saucrbach {Lucien), {re région, 
Fait à Paris, le 20 décembre 198. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1948 


Orttre du jour du fundi 27 décembre 1948. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Proclamation, par suites de vacance, 
d'un membre de Assemblée de l'Union fran- 
çaise. 

2. — Discussion d'urgence du projet de loi 
portant ouverture de crédit au ministre de 
l’industrie et du commerce au titre du budget 
général pour l'exercice 1918 (participation au 
déficit d'axploitation de Gaz de France). 
(N° 


À rojel de lot 
autorisant le minisire des finance; à consent 
des avances aux  Houillères nationales. 
(No 5751.) 
4, — Discussion d'urgence du projet de k 
tendant à proroger les dispositions de 
nance n° 45-2394 du 11 octobre 1915 instituant 
des mesures exceptionnelles et temporaires 
en vue de remédier à la crise du logeme: t. 
(Nos 5849-5921-5992, — M. Garet, rapporteur 
5. — Discussion d'urgence de la proposition 
de loi de M. de Baudry d’Asson et flueieurs 
de ses collègues modifiant l’article 22 de l'or. 
donnance du 17 octobre 195, modifiée par la 
loi du 13 avril 1916, sur le statut du fermage 
et du métayage en vue de régler à partir Qu 
4er janvier 1919 le mode de calcul des fer. 
mages. (Nos 5820-5821. — M. Valay, rüppor. 
teur.) 
6. — Discussion d'urgence du projet de lol 
portant ouverture de €crédils pour l'ins{alln. 
tion des commandants en chef de l'Europe 
occidentale, (Nos 5755-5929. — M. Paul Ribevre 
rapporteur.) 
7. — Discussion de la proposition de loi de 
M. Edouard Herriot et plusieurs de ses colo. 
gues fixant le statut financier de l’Assemblée 
de l'Union française, (Nos 4452-4635 et non. 
velle rédaction. — M. Charies Barangé, rap. 
porteur général.) 


8. — Discussion des propasitions de loi: 
to de M. Citerne et plusieurs de ses collègues 
tendant à proroger de plein droit, ju-qu'an 
4er janvier 1950, les baux à usage commercial 
industriel ou artisanal: 2° de MM. Louis Rol 
lin et Charles Schauffler tendant à accorder 
une nouvelle prorogation aux locataires de 
Jocaux commerciaux. (Nos 5627-5641-5852, — 
M. Citerne, rapporteur.) 


9. — Discussion des propositions de Ji: 
1° de M. René Coty tendant à permettre aux 
commerçants, artisans et industriels tolale- 
ment sinistrés de conserver leur droit au bail 
par dérogation à l’article 1722 du code civil; 
20 de M, Joseph Laniel et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l'acte dit loi du 
28 juillet 1952 relative aux ibaux à loyer d'im- 
meubles détruits par suite d'actes dè guerre: 
ov de M. Pierre Chevallier et plusieurs de <es 
collègues tendant à réglementer les droit: des 
comimerçants locataires d'immeubles sinistrés 
par fails de guerre et dans lesquels ils exer- 
caient leurs professions. (Nos 
— M. Garet, rapporteur; 


10. — Discussion: I. — Du projet de loi por- 
tant application des articles 7 et 16 de l'or- 
donnance n° 45-770 du 21 avril 1945 et de l'ar- 
ticle 6 de Ja loi n° 46-2%9 du ?8 octobre 19%; 
1. — Des propositions de loi: 4o de M Mon 
don et plusieurs de ses collègues portant ap- 
plication des articles 7 et 16 de l'ordonnante 
n° 45-710 du 21 avril 1945 sur la nullité des 
actes de spoliation accomplis par l’ennerni ©t 
de l’article- 6 de ja loi n° 46-2289 du ?$ oc10- 
bre 1916 sur les dommages de guerre: ?° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter l’article 6 de la loi du ?3 o°- 
tobre 1916 sur les dommages de guerre pour 
rendre eflective la garantie de l'Etat accord'e 
à certaines catégories de spoliés par l'ar!i- 
cle 7 de l'ordonnance du 21 avril 1945 sur ln 
nullité des actes de spoliation. (Nos 2686-32265- 
D165-5251-5385. — M. Larcppe, rapporieur.) 


11. — Discussion des proposilions de loi: 
19 de M. Crouzier tendant à compléter l'arli- 
cle 6 de Ja loi du 28 octobre 1946 sur les dom- 
Inages de guerre; 2° de M. Westphal, ééni- 
teur, memire du Conseil de la République. ct 
plusieurs de ses collègues tendant à conjlé- 
ter l’article G de la Loi n° 46-2389 du 28 o°to: 
bre 1946 sur les dommages de gucrre. 
(Nos 3261:32005695. — M. Lareppe, rapporleur.) 


Séance du fundi 27 décembre 1948. 


Des billets mo la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 
Galeries. — Depuis M. Evrard, jusques 
compris M. Fievez. 
Tribunes. — Depuis M. Siefridt, jusques ct 
compris M. Toitgen (Pierre). 


TT 
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Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le lundi 27 décembre 1948. 
No (1). — Rapport par M. Kricgel-Valri- 

mont au nom de la commission chargée 

d'examiner une demande en autorisation 
de poursuites contre un mermbre de 
l'Assemblée. 

ne 5712. — Rapport par M. Yvon au nom de la 
commission de la marine marchande sur 
Vavis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi ayant pour 
objet de mettre la législation cg 
en harmonie avec les dispositions de la 
convention de Bruxelles sur les privi- 
lèges et les hypothèques maritimes. 


Ke 5840. — Rapport par M. Albert Petit au nom 
de la commission de l'intérieur- sur la 
proposition de loi tendant à Utulariser 
certaines employées auxiliaires de l'Etat 
ascendantes des victimes de la guerre. 


Ne 5822, — gr par M. gr Babet au 
nom de la commission des moyens de 
communication sur la proposition de ré- 
solution tendant à faire appliquer la loi 
sur les chèques postaux aux départe- 
ments de la Réunion, de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Guyane. 


N° 2871. — Proposition de loi de M. Mondon 
relalive à l’adjudication avec publicité 
et concurrence des immeubles apparte- 
nant aux collectivités locales (renvoyée 
à la commisstan de l’intérieur). - 

No 2874. — Proposition de résolution de 
M. Palewski tendant à conclure avec les 

ys voisins de la France des arrange- 
ments spéciaux réduisant le tarif des 
correspondances postales {renvoyée à la 
commission des moyens de communica- 
tion) 

Ne 5896. — Projet de loi autorisant le Présl-- 
dent de la République à ratifier la con- 
vention internationale des télécommu- 
nications signée à Atlantic-City (Etats- 
Unis d'Amérique} le 2 octobre 4947 (ren- 
voyé à la commission des moyens de 
cemmunication). 

N° 5598, — Rapport par M. Meck au nom de 
la commission du travail sur les propo- 
sitions de loi relatives aux rentes d’acci- 
dents du travail. 

N° 5914. — Rapport par M. Midol au nom de la 
commission des moyens de communica- 
tion sur le projet de loi relatif aux 
abonnements téléphoniques forfaitaires 
souscrits par fes questures de l’Assem- 
blée nationale, du Conseil de la Répu- 
b'ique et de l'Assemblée de FUnion 
française. 

5912, — Rapport par M. Beauquier au nom 
de la coramission des moyens de com- 
munication sur la proposition de lai ter- 
dant à modifier la loi du 3 septembre 
1947 relative au conseil supérieur des 
transports. 


No ‘13, — Rapport par M. Regaudie au nom 
de la commission des moyens de Cem- 
municalion sur :e projet de loi proro- 
geayt ia réglementation relative à la 
coordination des transports ferroviaires 
et routiers. 


US, — Rapport par M. Rosenblaft au 
nom de Ja commission des pensions sur 
la proposition de loi tendant à fixer le 
pécule accordé aux déportés et inler- 
hés politiques. 


No 502%, — Rapport par M. Garet au nom de 
la commission de la justice sur le projet 
de }9i tendant à proroger les disposi- 
lions de l'ordonnance n° 4523% du 
11 octobre 1M5 instituant des mesures 
exceptionnelles et temporaires en vue 
de remédier à la crise du logement. 


de 592%. — Avis de M. Mondon au nom de Ja 
commission de la justice sur le projet 
et les propositions de loi pue appli- 
cation des articles 7 et 46 de l'ordon- 


- 


pance sur la nullité des actes de spelia- 
tion accomplis par l'eunemi et de l'ar- 
ticle j de 
guerre. 


loi sur les dommages de 


No 5926 (1). — Proposition de résolution de 
M, Verneyras tendant à compléter l'ar- 
ticle 44 du règlement en vue de décider 
le renvoi de tous les projets et propo- 
sitions concernant la télévision à l’exa- 
uen, pour le fond, de la commission 
de la presse (renvoyée à la commission 
du sutfrage universel). 


Ne 5929. — Rapport par M. Pau] Ribeyre au 
nom de la commission des finances sur 
le projet de loi portant ouverture de 
crédits pour l'installation des comman- 
dants en chefs de l’Europe occidentale. 


N° 59%. — Avis de M. Yvon au nom de la 
commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre sur le projet de 
loi tendant à proroger les dispositions 
de l'ordonnance no du 11 oc- 
tobre 1945 instituant des mesures excep- 
tionnelles et temporaires en vue de re- 
médier à la crise du logement, 


No 5936. — Proposition de loi de M. Camphin 
tendant à accorder l’amnistie pleine et 
entière pour les condamnations pronon- 
cées contre des travailleurs de la mine 
re à la commission de la jus- 
tice). 


No 5%7. — Proposition de résolution de 
M. Palewski relative à l'article 3 du 
décret du 18 décembre 1M8 portant 
exclusion des membres des conseils de 
préfecture d'Alsace et de Lorraine au 
droit à la prorogation d'activité (fon®- 
tionnaires) (renvoyée à la commission 
de l'intérieur). 


({) Le tirage de ce document est limité 
aux besoins de Mmes.et MM. les députés et 
des services de l’Assemblée nationale. 


Commission des finances, 


Séance du vendredi 24 décembre 1948. 


Présents. — M. Barangé (Charles), Charlot, 
David (Marcel), Denais (Joseph), Duclos (Jac- 
ues), Dupuy (Marc), Gabelle, Garcia, Gurs- 
on, Guillant (André), Meunier (Pierre), Ple- 
ven (René), Prigent (Robert), Tinguy (de), 
Tourtaud, 


Excusé, — M, Daladier. 


Suppléants. — Lefebvre ‘le M. Abelin), 
M. Louvel (de M. Taillide), M. Schmitt 
(René) (de M. Gozard), M. Baurens (de M. Au- 
bry), M. Gaillard (de M. Daladier)}, M. Simon- 
net (de M. Burlot)}, Mile José Dupuis (de 
M. Buron), M. Midol (de M. Cogniot)}, M. de 
Sesmaisons (de M. Frédéric-Dupout), M. Tha- 
mier (de Mme Duvernois), M. Calas (de 
M. Pronieau), M. Musmeaux {de M. Ramette), 
M. Roucaute (G.) (de M. Paumier), M. Gros 
(de M, Lamps), M. Fauvel (de M. Fugène 
Rigal), M. Guilbert (de M. Truffaut), M. Ro- 
senblatt (de M. Jacques Gresa), M. Cartier 
(Gilbert) (de M. Elocquaux), M. Leenhardt 
(de M. Jean-Raymond Guyon), M. Dnsseaulx 
Krieger), M. Chastellain (de M. Chris- 
jaens). 


Assistait en outre à la séance. — M. Go;set 
(délégué de la commission de la presse). 


Convocations de commissions. 


La commission de la défense nationale se 
réunin le lundi 27 décembre 1938, à 
heures ({lecal de la commission ne 213). 


Nomination d’un rapporteur pour avis et 
examen du projet de loi {ne 57%) portant ou- 
verture de crédits pour l'installation des com- 
mandants en chcf de l'Europe occidentale, 


La commission äes se munira 
lundi 27 décemiie 1913, à quinze heures 
trente (local de la commission des finances) : 

1. — Projet de loi n° gü56 fixant l'évaluation 
des voies et moyens du budget général de 
l'exercice 1949 et relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier {articles relalifs aux recettes 
ei annexe I. — Réforme fiscale), — M, rap- 
teur général. 

2. — Projet de lai (n° 5605) portant fixation 
du budget général de l'exercice 1919 giépenses 
civiles de reconstruction et d'équ'prment) — 
M. 12 rapporteur général. 

3. — Projet de loi {n° 56953) portant fixation 
du budget général de l'exercice #M9 (penses 
ordinaires des services civiis): 

Budget de la présidence du conseil: 

I. — Services administratifs. 
.IV..— Services de la défense nationale (6. 


G, R.). 

VI — Secrétariat général du comité 
de coopération économique 
«M. Paul Ribeyre, rapporteur. 

VII. — Haut comanissariat au ravitaillement. 
— M, Bernard Paumier, rapporteur. 

Budget des affaires étrangères. — M, jac- 
ques Duclos, rapporteur. 

Budget de l'agriculture, — M. de Tinguy, 
rapporteur, 

tudget des ancrens combattants et victines 
de la guerre. — M. Albert Aubry, rapporteur. 
* Budget des finances: — Finanees — 
M. Pierre Mendès-France, rapporteur. 

Budget de la justice, — M. Edgar Faure, 
ropporteur. 

Budget de la reconsiruction 4t de l'urba- 
nisine. — M, Laniel, rapporteur, 

Budget du travail et de la sécurité sociale. 
— M, Arthur Ramette, rapporteur. 

Budget des travaux publics el des trans- 

ris, — Sections : 

IE. —— Marine marchande, — M. Rer- Pleven, 
rapporteur. 

HI. — Aviation civile et commerciale, 
M. Jacques Gresa, rapporteur. 

Budgetls annexes: 

Imprimerie nationale, — M. René Lamps, 
rapperteur. 

Légion d'honneur, ordre de la Libération. — 
M. Frédéric-Dupont, rapporteur, 

Monnaies et médailles. — M, Bernard Pau- 


mier, rapporteur. 

4. — Avis (no 5818), transmis par M, la 
président du Conseil de la République, sur 
de projet de loi (n° 5616) portant ouverture da 
crédit au budget de l'intérieur. — M. Pierre 


Truffaut, rapporteur. 


La commission de la justice et de l'gislalion 
se réunira le lundi 27 décembre 1914, à qua- 
torze heures (local de la commission, n° 2%) : 

Avis de M, Defos du Ram sur le rapport 
no 5821) de M. Valay sur la proposition de 
loi de M. de Baudry d’Asson, modiflant l'ar- 
ticle 22 de l'ordonnance du 17 octobre 
modifiée par la loi du 13 avril 1915, sur la 


Statut du fermage et du mélayage en vue ds 
régler, à partir dun fer janvier 1919, le mode 
de ca'cul des fermacges. 


La commission chargée d'enquêter sur les 
événements survenus eu France de 192% à 
1945 se réunira le mardi 28 décembre 1%19, à 
vingt et une heures (local n° 29): 

Audition de M. le général Valic!, ancieg 
chef du 3° bureau de l'état-major de La 1Xe ar- 
mée. 


Réunions des commissions 
du lundi 27 décembre 1948, 
Commission de la délense nationale, à quas 
torze heures, — Local ne 
Commission des finances, à quinze heures 
&rente, — Local de la commission, 
Commission de la justice et de législation, 
à quatorze heures. — Local n° 250, 
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25 Décembre 1946 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Année 1918. — DEUXIÈME PARTIE DE LA SESSION 


Ordre du jour du mardi 28 décembre 1948. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Nomination de membres de comimis- 
sions générales. 

2, — Nomination d'un membre de la com- 
mission &e surveillance de la caisse des dé- 
pôts et consignations. 

3. — Nomination d’un membre de la com- 
mission centrale de classement des débits de 
tabac. 

4, — Nomination d'un membre de la com- 
mission supérieure Ce classement des recet- 
tes buralisles. 

5. — Nomination d'un membre du conseil 
supérieur de la mutualité. 

6. — Nominallon de deux membres de la 
commission consullalive pour les rapatrie- 
ments tardifs. 

7. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à faciliter Ja 
revision des règles applicables au calcul des 
intérêts servis à ses déposants par Ja caisse 
des dépôts et consignations, (Nos 11-29 et II-6$, 
année 1918, — M. Fléchet, rapporteur.) 

8. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relalif au Bulletin offt- 
ciel du registre du commerce et du regisitre 
des métiers, (N° 989 ct 11-66, année 1948. — 
M. Marcel Molle, rapporteur; et no 11-73, 
année 1918, avis de la commission dr: affaires 
économiques, des douanes et des conventions 
commerciales. — M. Claparède, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 

4er étage. — Depuis M. Vauth'er, jusques ct 
ÿ compris M. Aubert. 

Tribunes, — Depuis M. Avinin, jusques et 
y compris Mme Marie-Hélène Cardot, 


Nomination de membres de l'assemblée 
de l'Union française. 


Dans sa séance du 23 décembre 198, le 
Conseil de la République, en app'cation dc 
l'artice 10 de la loi organique du 27 ccltobre 
4946 de la résolution du 18 aovembse 1947, 
a nommé membres de l'assemblée de l'Union 
française : 

Au titre du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire et apparentés: M. Paul 
Simon. 

Au titre dû groupe communiste el appa- 
rentés: M. le général Paul Tubert, 


Convocations de commissions. 


La commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, éépartementale et comrounale, 
Algérie) se réunira le mardi 28 décembre 198, 
à quinze heures trente (local n° 221) : 

Examen officieux, pour avis du projet de loi 
(ne 5754 A. N.) portant fixation pour l'exer- 
cice 1949 des maxima des dépenses publiques 
et évaluation des voies et moyens. 


La commission de la justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale se 
réunira le mercredi 29 décembre 1918, à neuf 
heures quarante-cinq (local! ne 202): 

L — Suite l'examen du rapport de 
M. Chazette, sur le projet de loi (n° 745, an- 
née 1948), tendant à abroger le 7  ali- 
néa de l'article 444 du code d'instruct'on cri- 


IT. — Examen des rapports de: 

Mme Girault, sur le projet de loi (n° 879, 
année 1918), tendant à modifier les articles 
2937, 258, 229, 210, 251, 245 et 247 du code 
pénal, la loi validée du 21 juillet 1942 répri- 
mant l'évasion de la main-d'œuvre employée 
dans les établissements pénitentiaires et la 
loi cu 27 mai 4885 sur les récidivistes. 

M. Léo Hamon, sur le projet de loi (I, 
n° 33, année 1943), tendant Fc ge le 
changement des prénoms de l'adopté en cas 
ou de légitimation adoptive et à 
modifier les articies 350, 361 et 369 du code 
CIV 

M. Reynouard, sur la proposition de loi (I, 
ne 30, année 1948), supprimant la tentalive 
de conciliation dans les affaires du ressort des 
tribunaux de première instance. 


— Nomination des rapporteurs des 
tes suivants: 

Proposition de loi (II, n° 83, année 1948), 
tendant à reviser certaines rentes viagères 
constituées entre particuliers; 

Proposition de résolution de M. de Fraissi- 
nelle (II, n° 87, année 1948), tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire bénéficier les 
mineurs grévistes d’une amnistie ou de Ja 
cessation de certaines poursuites. 


IV, — Nomination d'un rapporteur pour avis 
du projet de loi (I, n° 47, année 19481, con- 
cernant l'incendie involontaire en forêt. 


La commission de da production indus- 
trielle se réunira le mani 28 décembre 1918, 
à quatorze heures trente (iocal no 274): 


IL — Exposé de-M. Longchambon sur le 
de loi portant fixation pour l'exercice 
919 des maxima des dépenses publiques et 
évaluation des voies et moyens (n° 5704 et 
5831 A. N.) 


II. — Rapport de M. de Villoutreys sur la 
fixation des conditions de la répartition des 
matières premières et produits industriels. 


III, — Questions diverses. 


INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 29 décembre 1948. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des minis- 
tres, sur un projet de décret, présenté par 
M. le ministre de ja France d'outre-mer, 
orlant règlement du statut de la copropriété 
kes immeubles divisés par apparlements en 
Afrique occidentale française. (Nos 410 et 479, 
année 1918. — M. Antonini, rapporteur.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
renouvelant pour une période d’un an la pro- 
rogation de jouissance accordée aux locataires 
des locaux d'habitation en Afrique occidentale 
française par le décret du 15 novembre 1947. 
(Nos 448 et 476, année 1948. — M. Antonini, 
rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de ia France d'outre-mer. 
portant prorogation des dispositions du décret 
ne 47-2363 du 16 décembre 1947 instituant des 
mesures exceptionnelles et temporaires en vue 
de remédier à la crise du logement et Côte 
française des Somalis. (No 463, année 1948. — 
M. Abdesselam, rapporteur.) 


4. — Discussion de la demande d'avis 

mise par M. le président du Conseil + 
ministres, sur le projet de décret prése es 
par M. le ministre de la France d'outre-mer 
prorogeant Jes dispositions du décret no 70e 
du 15 novembre 1947 portant 
des loyers des lo:aux d'habitation en Abies 
équatoriale française. (N° 464, année 4018 
M. Abdesselam, rapporteur.) 


5. — Discussion de la demande d'avis 
mise par M. le président du Conseil 
ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-me 
maintenant en vigueur jusqu’au 4er juille! 
1919 les dispositions du décret n° 47-2{66 
15 novembre 1917 portant prorogation en Afri. 
que occidentale française des conventions A 
location d'immeubles ou de locaux à du 
commercial ou industriel. (No 465, annte 10 
— M. Abdesselam, rapporteur.) do 


6. — Discussion de la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer 
modifiant l’article 6 du décret du 21 
1932 sur la procédure judiciaire en matière 
de contestation des droits fonciers des indi- 
gènes au Cameroun protégés sous mandat 
français. (Nos 449 et 477, année 198 — 
M. Antonini, rapporteur.) 


Commission du règlement 
et de la comptabilité. 


Présents. — MM. André (Max), Anton: 
Rarbé, Alfred Bour, Cazelle 
Duqueroix, Ebédé, Eslèbe, Juge (Alphonse, 
Lau issier, Meriglier, Monnet,  Rosenfeld! 
Saiduu-Djermakoye, 


Excusés. — MM. Abdesselam, le général Che. 
vance-Bertin, Coquart, Lapart, Léon ‘hobert, 
Montrat, de Peretli (Polycarpe), Venden- 
boomgaerde. 


Suppléants. — M. Cazelles (de M. Diop Paha- 
kar). M. Duqueroix (de M. Barbé). M. Lautis- 
sier (de M. Bizot). M. Mériglier {de M. Dadel,, 


Convocations de commissions 


La commission des affaires extérieures 3e 
réunira le mercredi 29 décemose 1948, à dx 
heures (local no 213), ; 


I. — Examen de la proposition (no 487, an- 
née 1918) de MM. André, Bid2t, Alduy, Rozen 
feld et les membres du groure &sccialste 
S. F. I. O., tendant à obtenir du Gouverne- 
ment que, pour qu'elle puisse efficacement 
remplir son rôle constitutionnei, l'assembiée 
de l’Union française soit: 


4° Officiellement informée de tout acte in- 
ternational en relation avec l'Union francaise; 


2° Officiellement tenue au courant des tra- 
vaux des organ'smes internationaux, perma- 
nents ou périodiques, lorsque ces traraux 
sont du domaine de l'Union française. 


IT. — Nomination d'un rappurteur sur cc!te 
proposition. 


La commission des affaires sociales se réu- 
nira le mardi 28 décembre 1948 de seize À 
vingt heures ct de vingt et une à vingt-trois 
heures, ainsi que le mercredi 29 décembre 1918 
à dix heures (local no 219): 


I. — Examen du code du travail. 
II. — Affaires diverses. 


La commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts se réunira 
le mercredi 29 décembre 1948, à dix heures 
{local no 217): 


I. — Suite de l'examen de l’avant-projet de 
rapport de M. Monnet sur la demande d'avis 
(n° 417, année 1948) sur un projet Ge loi 115 
tituant un fonds forestier d'outre-mer. 


1946 


trans. 
des 
ésenté 
17-2163 


| trans. 
pil des 
résenté 
re-mer, 

Juillet 
166 du 
Afri. 
de 
Usage 
€ 1948, 


À trans. 
il des 
ésenté 
e-mer, 
Juillet 
lalière 
indi- 
landat 
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— Examen de la proposilion de résolution 
% 471, année 1918) tendant à l'envoi d’une 
Mission en Afrique du Nord, chargée d'étudier 
Le fonctionnement des secteurs d'amélioration 


rurale. 

y, — Examen de l'avant-projet de rapport 
de M. Gueye Momar Djim sur la proposition 
de résolution (n° 400, annéc 1918), tendant à 
inviter l'Assemblée nationale à voter une loi 
modifiant l'organisation, la composition et le 
onctionnement des conseils d’administration 
des sociétés indigènes de pures de prêts 
et Secours mutuels agricoles, en Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale, au 
Togo el au Cameroun. 


La commission d'instruction se réunira le 
mardi 28 décembre 198, à 11 heures 43 (10- 
cal n° 217): 

piscussion du projet de rapport de M. Mon- 
net, sur la demande en auioiisation de pour- 
suites ‘n° 466, année 198) formuke contre 
M. Lombardo. 


La commission de la justice se réunira le 
mercredi 29 décembre 1942, à 10 heures 30 (10- 
ça no 120): 


cuite de l'examen du rapport de M. Junil- 
lon, rapporteur, sur la proposition (n° 426, 
année 4948) invitant l’Assemblée nationale à 
adopter une proposition de loi tendant à com- 
plter les articlés 32 et 33 de la loi du 29 juil- 
let 1881, modifiée par le décret-loi du 21 avril 


‘ 1939 en vue de rendre plus efficace la répres- 


des discriminations raciales dans F’Union 


française. 


La commission du nement et de la 
somplabililté se réunira le mardi 28 décem- 
bre 1948, à dix-sept heures (local n° 213): 


IL — Election éventuelle d'un vice-prési- 
dent; 


II. — Suite de l'examen de la propssition 
de résolution (n° 85, année 1948) tendant à 
inviter l'Assemblée de l’Union française à 
créer une commission supplémentaire, la com- 
mission de la propagande intérieure et exté- 
rieure pour l’Union française; 


lil, — Rapport oral de M. Rosenfeïd sur la 
roposition de résolution (n° 187, &nnée 1948) 
tendant à réduire de 30 à 20 le nombre de 
base des membres de commission de l'As- 
semblée de l’Union française, présentée par 
MM. Raymond Barbé, Gabriel d'Arboussier et 
les membres du groupe communiste ct appa- 
De et du rassemblement démocratique 
africain ; 


IV. — Suite de l'examen de la proposition 
de résolution (ne 168, année 1918) tendant à 
modifier l’article 93 et l’ensemble du titre XV 
(services et comptabilité de l'Assemblée) de 
la résolution n° 4 adoptée en séance publique 
le 29 janvier 1948, portant règlement de l'As- 
semblée de l'Union française. 


Convècation de bureau. 


Le deuxième bureau se réunira le mer- 
credi 29 décembre 1948 à quatorze heures 
trente (local ne 219): 


Examen du dossier: 


ls De M. Joques Roulleaux-Dugage pro- 
-lamé membre de l'Assemblée de l'Union 
française par l’Assemblée nationake en rem- 
placement de M. Claudius Delorme; 

2° De M, Emmanuel La Gravière, 


membre de l'Assemblée de l'Union 
tn remplacement de M. Vauthier. 


roclamé 
rançaise 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil (haut commissariat 
au rayitaillement) et ministère des finan- 
ces et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de noix. 


Comme süite à l'avis publié au Journal offi- 
ciel du 6 novembre 1948, page 10772, 3° co- 
lonne, les exportateurs sont informés qu'il 
est ouvert à l'exportation un nouveau contin- 
gent de 2.000 tonnes de noix en coques. 


Des demandes d'autorisation d'exportation 
pourront être déposées à l'office des changes, 
8, rue de ja Tour-des-Dames, à Paris (9°) 
(sous-direction des licences et aulorisatiors 
commerciales), à partir du quatrième jour 
suivant la parution du présent avis au Journal! 
officiel. 

Il est rappelé aux exportateurs que, pour 
les ventes dites « en consignation », ils sont 
tenus de rapatrier le produit intégral des 
ventes, la valeur portée sur les licences d’ex- 

rtation n'ayant qu’un caractère indicatif. 

es relevés justificatifs pourront, à cet égard, 
être exigés par l'office des changes. 

Le label d'exportalion des noix a ét4 défini 
par l'arrêté du 27 août 1948, publié au Journal 
ofliciel du 9 septembre 1948. 


à 


Ministère des finances et des affaires 
économiques et ministère de l'agricul- 
ture. 


Avis exportateurs de produits d'exploi- 
lation forestière et de Sscieriecs vers la 
Belgique. 


Les exportateurs sont informés qu'il est 
ouvert, à destination de la Belgique, le contin- 
gent de bois suivant: 


95.000 mètres cubes 
feuillus durs, 


Les demandes d'autorisation d'exportation 
afférentes à ce contingent devront être dépo- 
sées à l'office des changes (sous-direction des 
licences et autorisations commerciales), 8, rue 
de la Tour-des-Dames. Paris (9%), avant le 
% janvier 1948, à dix-sept heures trente, der- 
nier délai. 

Ces demandes, formulées en six exem- 
plaires, sur imprimés réglementaires 02, de- 
vront ètre accompagnées de deux factures 
pro forma, 

Les intéressés devront déposer, dans le 
même délai, à la direction générale des equx 
et forêts, 1 ter, avenue de Lowendal, à Paris 
(bureau 60), Jes documents suivants: 


49 Un exemplaire du contrat, signé par 
l'acheteur étranger et donnant la spécification 
exacte de la marchandise; 1 

2o Une copie de facture; 

3° Un certificat, délivré par le service local 
des eaux et forêts, attestant que le pélition- 
naire est en situation régulière vis-à-vis de 
la réglementation en vigueur et qu’il a effec- 
tivement à sa disposition les bois dont l'ex- 
portation est demandée. 


Les demandes pour lesquelles Jes pièces 
mentionnées ci-dessus n'auront pas €lé dépo- 
sées dans les délais-prescrits ne seront pas 
examinées. 

Sur présentation d'un dossier, constitué 
comme il est indiqué ci-dessus, des autori- 
sations d'exportation pourront étre délivrées 
pour les bois de mines feuillus tendres 
(essences non actuellement utilisées par les 
mines françaises). e 


de bois de mines 


Avis aux erportateurs de produits d'explot 


tation forestière et de sciceries vers la 
Suisse. 
Les exportateurs sont informés qu'il est 


ouvert, à destination de la Suisse, les contin- 
gents supplémentaires de hois suivants, à 
Valo sur l'accord commercial franco-suisse 
1947-1948 : 

a) Bois feuillus durs communs en grumes 
(ne 765 À du tarif douanier): 2,000 mètres 
cubes, dont 500 mètres cubes de chône et 
frêne, 500 mètres cubes de hêtre etet.000 mè- 
tres cubes de divers; 

b) Bois feuillus durs communs sciés (n° 767 À 
du tarif): 600 tonnes: 

c) Grumes de noyer (ne 765 B du tarif): 
106 mètres cubes : 

d) Sciages de noyer (ne 767 B du tarif): 
100 tonnes. 

Les demandes d'autorisation d'exportation 
afférentes à ces contingents devront être dé- 
posées à l'office des changes (sous-direction 
des licences et autorisations commerciales), 
8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (%), avant 
le % janvier 1919, à dix-sept heures trente, 
dernier déjai. 

Ces demandes, formulées en six exemplaires 
sur imprimés réglementaires 0?, devront être 
accompagnées de deux factures pro forma. 

Les intéressés devront déposer dans Je 
mème délai, à la direction g'nérale des eaux 
et forêts, 1 ter, avenue de Lowendal, à Paris 
(bureau 60), les documents suivants: 

49 Un exemplaire du contrat, signé par 
l'acheteur étranger, donnant la spécification 
exacte de la marchandise; 

29 Une copie de facture rappelant cette spé- 
cification ; 

3° Un certificat, délivré par le service dé- 
partemental des relations extérieures des 
eaux et forêts, allestant que le pétitionnaire 
est en siluation régulière vis-à-vis de la ré- 
glementation du bois et qu'il a effectivement 
à sa disposition les bois dont l'exportalion est 
demandée, 

Les demandes pour lesquelles les pièces 
mentionnées ci-dessus n'auront pas été dé- 
posées dans le délai prescrit ne seront pas 


examinées. 
—+ 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis aur äimporlaleurs de produits non 
essentiels en provenance de Grande-Bre- 
lagne. 


Comme suite à publié au Journal 
officiel du 31 octobre 1958, les importateurs 
sont informés que les produits ci-après sont 
ajoutés à la siste des produits non essentiels 
dont l'importation peut êlre etfeclute dans 
les conditianns prévues par l'avis précité. 
Numéro 
de poste, 


81 Vêtements tricolés. 

82 Véêlements confectionnés autres que trie 
cotés mais comprenant les articles 
imperméabh:es. 

83 Savons de scile. 

81 Piles sèches. 

83 Caoutchouc crêpe. 

86 Matériel pour arlistes peintres. 

Aiguies de phonographes, 

#3 Fikés de mohair. 

89 Rubans de colon pour plissés. 

D'autre part, Jes importateurs peuvent, ds 
maintenant déposer des demandes d'autori- 
sation d'importation pour produits sui- 
vants, dans Jes conditions fixées par l'avis 
publié au Journal officiel du 31 octobre 1948, 


Numéro 
de poste, 


41 Films pour amateurs. — The Britisb 
Photographie Manufacturers Assocla- 
tion Lid (1). 

42 Epingles à cheveux ct pinces à che- 
veux. — The Pin & Allied Trades 
Association. 

(1) Organismes habilités à signer Jes face 

{ures pro forma, 


| 
| 
| 
| 
Onini, 
elles, 
nse), 
nfeld, 
berti, | 
| 
Baba- | 
del}, 
Fr 
| 
an- 
sen 
Lste 
Fne- 
biée 
in- 
ise; 
{ra- 
na- 
iux F4 | 
| 
| 
ois | 
| 
| 
| 
e, | | 
ra | 
e | | 
| | 
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@ Equipement et ænalériel horticole (y 
compris les tondeuses à gazon et pul- 


vérisateurs à nain). — Brilish Lawn 
Mo'ver Makers Federation. 
& Artcies pour chiens. — Leather Foot- 


Weur & Allied Industries Export Cor- 
poration Ltd. 

Produits pharmaceutiques, — Proprie- 
tary Reinedies Export Group & Phar- 
maveuticai Export Group. 

61 Huikes cesentielles et essences de fruils 
poug l'industrie alimentaire, — The 
ssthce Export Group. 


Appareils phot graphiques. — The Bri- 
tish Photographic Manufacturers As50- 
cation Ltd. 

— british Toy Manufacturers 

R Gr'èvrerie et argenterie, — The Master 
Silveramiths Association British Jewel. 
lers Association. 

O1 Vêtements tricotés, — Horiery & Kait- 


wear Export Group. 


Avis relatif au, tirage de la 44° tranche 
de lu iolerie nationale 4938. 


Le tirage de la 4e tranche de la loterie 
nationale 198 aura Jeu le jeudi 6 janvier 
à dix-sept heures trenle, en présence 
du pubic. 


+ 0 


Ministère de l'industrie 
et du commerce. 


Décision 119 du S1 août 1948 du répartiteur 
che] de la section de la chimie de l'office 
central de rcpartition des produits indus- 
triels 1elalive à la création d'une caisse de 
Péréqualion du prit du soufre. 


Le répartiteur chef de la section de la chi- 
mie de l'office central de répartilion des pro- 
duits industriels, 

Vu les arrêtés des 4 décembre 1910, 20 jan- 
vier 191%, 19 juin 1955, 21 juillet, 49 octobre 
et noyctuibre 1915 portant création de la sec- 
tion de la chimie de l'office central de réper- 
tition des produiis induslriels, nommant le 
réparliteur chel de celte section et fixant sa 
coimpelence, 

Vu la joi du 26 avril 1946 portant dissolution 
des comités d'organisalion et des offices pro- 
fessionne!ls et organisation pour ja période 
transiloire de la répartition des produits indus- 
triels, modifiée par la loi du 7 octobre 4%6 
et par les lois des 9 avril et 3 septembre 4947, 
31 mars, 1i août et 15 septembre 1948; 

Vu la décision F. 61 du 145 février 1947 por- 
tant modificalion et codification de la régle- 
mentation édictée par le répartileur chef de 
la section de la chimie de l'office central de 
répartition des produits industriels: 

u l'arrèté du ?8 juin 1947 relatif au main- 
tien en vigucur et à l’abrogation des décisions 
réglementaires prises antérieurement par 
l'office professionnel des indnstries chimiques; 

Vu l'arrcté du 31 août 1948 abrogeant 1a dé- 
cision n° 27 du comité d'organisalion des jin- 
dustries chimiques, 


Décid 
Art. — est créé un compte spécial des- 
tiné à assurer la péréquation des prix entre 
les soufres ‘importés de différentes prove- 
nances el à permettre toute compensation de 
prix de: soufres justifiée par les circonstances 
économiques 


Art. % — La gestion de ce compte spécial 
est confiée à la chambre intersyndicale de 
l'induslre du soufre, sous l’awtoriké du répar- 
Uteur. Elle est soumise au contrôle écono- 
mique financier de l'Etat tel qu'il résulte 
notarmment de l'ordonnance du 23 novembre 

La chambre intersyndicale de l'industrie du 
soufre soumettra à l'approbation du répartileur 
et du contrôleur d'Etat, le budget des frais de 
gestion de la caisse. Elle leur fournira chaque 
trimestre une situation financière faisant res- 
sortir les recelles el les dépenses effectives, 
PFencaisse ainsi qu'une évalualion des som- 
mes reslant à recouvrer 


fonds dont dispose la caisse, 


Art. 3. — Les ressources de cette caisse sont 
constituées d'une facon générale par Wutes 


ressources qui lui sont régulièrement affectées 


par les services publics, notarnment par: 

a) La différence entre le prix de péréqua- 
tion auquel sera facturé le soufre brut et le 
prix de revient réel lorsque le prix de péré- 
qualion sera supérieur au prix de revient réel; 

Le soide éventuellement créditeur pra- 
venant de la liquidation du compte de péré- 
quation visé par l'article 8 de l'atrêté du 
28 juin 1947 cité ci-dessus: 

c) Les versements prévus dans les arrttés 
de fixation de prix; 

d) Les intérêts des fonds disponibles, 


Art, 4. — Les dépenses de Ja caisse sont, 
d'une façon généraie, constituées par toutes 
dépenses mises régulièrement à sa charge par 
les pouvoirs publics, notamment par: 

a) La différence entre le prix de revient 
réel du soufre brut et le prix de péréquation 
lorsque le prix de revient réel est supérieur 
au prix de péréquation, #xé par arrûté pour 
une période délerminée ; 

b) Les sommes à ver<er éventuel ement aux 
producteurs au titre de la différence pouvant 
exister entre leurs prix limites de vente et 
les prix de revient lorsque les arrètés pré- 
voient la fixation, en fin de campagne, du 
prix devant revenir aux producteurs; 

c) Le cas échéant et si le principe en est 
admis par les minisires compétents, les ver- 
sements compensaioires pour certaines ventes 
effectuées à l'exportation; le montant de ces 
versements élant fixé conjointement par le 
directeur des prix au ministère des finances 
et des affaires économiques et le directeur 
des industries chimiques au ministère de l'in- 
dustrie et du commerce 

d) Toute dépense ayant pour but la péré- 
quation du prix du soufre mise à la charge de 
la Caisse par les pouvoirs publics. 

Art. 5. — La caisse pourra être dissoute 
par décision du réparlileur. Celte décision 
fixera, après avis du contrôleur d'Etat, les 
modalités de liquidation de la caisse, confor- 
mément aux dispositions qui seront prises 
par le ministère des finances et des affaires 
économiques et le ministre de l'industrie et 
du commerce pour ce qui concerne l'affecta- 
tion de son solde. 

Le directeur des industries chhniques 
répartiteur chef de la section chimie, 
ROBIN. 


Décision F. 118, du 2 décembre 195, relative 
à la répartition de la gemme de pin. 


Le directeur des industries chimiques répar- 
titeur chef de la section de la chimie de 
l'office central de répartiliori des produits 
industriels, 

Vu les arrêtés des 4 décembre 1910, 20 jan- 
vier 194%, 19 juin 1944, 21 juillet, 19 oclobre 
et 3 novembre 1945 portant création de la 
section de la chimie de l'office central de 
répartition des produits industriels, nommant 
le répartiteur chef de cette section et fixant 
sa compétence ; 

Vu ja loi ne 46-827 dun 26 avri 1946, portant 
dissolution d'organismes professionnels et 
organisation, pour la période transitoire, de la 
répartition des produits industriels, modifiée 
notamment par la loi du 15 septembre 1948; 

Vu la décision F, 61, du 15 février 1947, 
portant modification et codificalion de la ré- 
glementalion édictée par le répartiteur chef 
de la section de la chimie de l'office central 
de répartition des produits industriels, 


Décide : 

Art. 4er —— des dispositions prévues aux 
articles 26 et 97 de la décision F. 61, du 
13 février 1917, sont ‘abrogées. 

Art. ®. — La gemme de pin et ses dérivés 
sont retirés do la liste des produits « régle- 
mentés » annexée à la décfSion F, 61 susvisée, 
et classés dans celle des produits « contrôlés » 
annexée à ladite décision. 

Art. 3. — Ces produits sont soumis, en 
conséquence, aux dispositions des articles 4, 
5, 6, 7 de la décision F. 61 susvisée. Les décla- 
rations visées à l'article 6 seront adressées 
à la@nouvelle union corporative des résineux, 


4 


Art. 4. — Toute infraction aux prescrinti 
de la présente décision 
aux sanctions prévues par la législatior en 
vigueur, 

Art. 5. — La présente décision entre 
vigueur à la date de son insertion au ler 
officiel de la République française. 

Le directeur des industries chimi 
répartiteur chef de la section de à 
chimie, ROBIX. 


Décision B. T3, du 14 décembre 198, 4» 
répartiteur chef de la section des métaux 
non ferreux, concernant la déclaration de 
stocks au 31 décembre 198. 


Le répartiteur chef de la section des métaux 
non ferreux, 

Vu la loi du % avril 1916 portant dissoln. 
tion d'organismes professionnels et organisant, 
pour la période transitoire, la répartition des 
industriels, modifiée notamment par 

loi du 15 septembre 

Vu l'arrêté du % septembre 1955 nommant 
le répartileur chef de la section des métaux 
non ierreux,; 

Vu la décision B. 51, du répartiteur chef de 
la section des métaux non lerreux, ên date 
du 11 janvier 19%#7, portant <odification de h 
répartition des métaux non ferreux, 

Décide : 

Art. 47. — En application des dispositions 
de l'article 4% de La décision B. 54 du 41 jan- 
vier 1943, les détenteurs de métaux non fcr- 
reux définis à l'article 2 ci-après devront adres- 
ser au répartiteur chef de la section des 
métaux non ferreux l'élat de leurs stocks au 
31 décembre 14948 élabli par classes de métal, 
suivant le modèle annexé à la présente déci- 
sion. 

Les entreprises possédant plusieurs usines 
ou dépôts astreints à la déclaration des stocks 
devront adresser un état distinct pour chaque 
usine ou dépôt, 

Ces déclarations, qui devront parvenir à la 
section des métaux non ferreux, 42, rue 


lus tard, comporteront pour chaque classo 

e métal: 

Les stocks de produits définis aux articles 2 
et 2 de la décision B. 51 dont les entreprises 
sont propriétaires et qu'elles déticnnent elies- 
mêmes, y compris les mélaux en Cours de 
transport au 31 décembre 1918, à l’exelusion do 
ceux non mentionnés à l'article 2 ci-après; 

Les stocks de tes produits dont elles sont 
propriétaires et détenus par des tiers, avec 
mention du lieu de stockage et du non du 
détenteur; 

Les stocks de métaux qu'elles détiennent et 
appartenant à des tiers avec indication du 
nom de ces derniers. 

Art. 2. — hDevront seuls étre déclarés, les 
stocks de métaux non ferreux existant dans 
un même lieu (usine ou dépôt} et apparte- 
nant à une même personne physique on 
morale, égaux ou supérieurs aux quantités 
limites suivanies: 

Plomb sous toutes formes, poids total dan: 
| l'ensemble des classes HI A et égal ou 
à 5 t. 

uivre, classe VIILA, poids égal ou supé- 
rieur à 10 t. 

Alllages de cuivre, poids tolal dans l'en- 
semble des classes IX A, IXB et IXD égal 
ou supérieur à 10 t 

Zinc, poids total dans la classe XIX À égal 
ou supérieur à © t. 

Zinc, poids total dans la classe XIX B égai 
ou supérieur à à t 


ou supérieur à % t. 

Etain et alliages d'étain, poids total dans la 
classe XX A égal ou supérieur à 1 t 

Etain et alliages d’étain, poids total dans !1 
classe XX E égal ou supéricur à 0,5 t. 

Aucun imprimé ne sera adressé par la sec- 
tion des métaux non ferreux. 

Art. 2. — Les renseignements demandés sont 
destinés à faciliter la répartition des mélaux 
non ferreux. Toute infraction à la présents 
décision exposera son auteur aux sanctiont 
prévues par la législation en vigueur. 

Le répartileur, 

BELLHER. 


La Boétie, Paris (Se), le 20 janvier 19149 an. 


Zinc, poids total dans la classe XIX C égal 


LL 
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: MODELE 


DE L'ETAT 


Numéro d'immatriculation à la 


profession : 


Adr 


esse de l'usine Où du dépôt ? 


A FOURNIR 


Organisme sous-répartiteur ou professionnel : 


PROPRIÉTÉ DE L'ENTREPRISE ET DÉTENU PAR ELLE 


CATÉGORIES 


et classes. 


que ligne par classe 


de mélal déclarée). 


Matières premières 


(en m'tal contenu). 


1 


MP 


9 


Produits bruts 


y compris les en cours 


de fabrication 
de produits bruts 
(a fineurs). 


PB 


3 


Demi-produits 
y compris les en cours 
de fabrication 
de demi-produits, 


pP 


4 


Viel'es metières. 


vM 


EEE 


EE 


EX DÉPOT 
à l'eairepr:s0 
et 
propriélé d'un liers. 
(© 


PROPRIÉTE 
de l'entreprise 
et détenu par un liers. 


(4) 


| 
FALSE ME 
. 


(1) Indiquer en 


Cachet de la firme. 


légalement responsable de la firme 


Signature: 


Nota. — On rappelle ci-dessous la classification des mélaux et alliages intéressés: 


tasse 


Plomb et alliages de 


Alliages de cuivre.............. 


Elain et alliages 


Ülasse 


Classe 


\ 
| 


A, — Plomb non allié et alliages de plomb autres que les alliages de plomb 
étain, les métaux antifrictions et les soudures. 


B. — Plomb dur {alié d'antimoine). 


IX 


Classe XIX A. 
(Jasse XIX 
Classe XIX C. 


Classe XX A. 


Classe XX E. — Soudure. 


Classe VIT A. 


A. — Laitons et 


— Zinc fin. 


tombacs, 
Ülasse IX B. — Bronzes et aliiages divers, 


Classe IX D. — Cupronickel el maillechort. 


Zinc laminable et larminé, 


— Zinc ordinaire. 


— Etain non allié. 


ons 
eur 
= 
1es 5 
[| 
_ 
du 
_ = = = = | = 
nt, - | 
les 
nt | 
de | 
te | 
| 
| 
8- 
és | | 
À 4 
À renvoi le nom des liers et la nature du métal (MP, PB,"DP, VM) 
2 
certifie que la présente déclaration est sincère et vérilable. 
| 
t 
} | 
| 
. 
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Décision L. 47 du 15 décembre 1948 du répar- 
tileur des produits minéraux de la section 
des produits minéraux et des matériaux de 
construction autorisant la vente du talc sans 


titre de répartition. 


Le répartiteur des produits minéraux de la 
beclion des produits minéraux et des maté- 
riaux de construction, 

Vu la loi no 46-827 du 26 avril 1946 portant 
dissolution d'organismes professionnels et 
organisation, pour la période transitoire, de la 
répartition des produits industriels, modifiée 
uotameent par la loi du 15 septembre 

Vu l'arrêté du 3 novembre 4945 créant la 
section des produits minéraux et des maté- 
Tiaux de construction de l'office central de 
Jéparlilion des produits industriels; 


Vu Je décision générale L. 49 prise le 

282 août 1917, 
Décide : 

Art. der. — Les cessions de talc à titre oné- 
eux ou gracieux auront licu désormais sans 
titre de répartition. 

art, ? Les bénéfitiaires des titres de 
réparlilion distribués antéricurement à ce jour 


devront êlre servis en priorité par les ven- 
deurs auxquels la commande aura été passée. 


Art. %. — Les producteurs de talc sont tenms 
d'adresser au répartiteur des produits miné- 
Taux, avant le 5 de chaque mois, un état 

a) Le slock existant au fr du mois précé- 
1 
ar 

b) Les entrées en cours du mois précédent ; 

sorties destinées au marché de Ja 
France continentale au cours du mois précé 
dent 

d) 1 orlies destinées à l'exportation av 
cours du précédent. 

Art. %. — Sont ou demeurent abrogées la 
on 41 du 26 octobre 1945, la décision 


L. 28 du 7 janvier 1946 et la décision L. 39 du 
22 août 194%. 

L 5. — Toute infraction aux dispositions 
de la pré<ente décision sera réprimée confor- 
miément à la législalion en vigueur. 


répartiteur des produits minéraux: 


le chef du service des métaux 
et minerais à la direction des mines, 
PECCIA-GALLETO. 


Décision G. 151 du 21 décembre 1948 du répar- 
liteur chef de la section textile de l'office 
central dé répartition des produits industriels 
tendant à réglementer l'emploi de certaines 
catégories de coton. 


Le répartiteur chef de la section textile de 
l'office central de répartition des produits in 
dustriels, 

Vu la loi du 26 avril 1946 portant dissolution 
d'organismes professionnels et organisation 
pour la période transitoire de la répartit:on 
des produits industriels, modifiée par les lois 
subséquentes et en dernier lieu celle du 
45 septembre 1948; 

Vu l'arrêté du 26 décembre 1946 nommant 
le répartiteur chef de la section textile; 

Vu la décision G. 61 du 19 août 1943 dite 
e code textile », 


Décide : 

Art, 4er, — L'article 35 du code textile est 
abrogé et remplacé par le suivant: 

« La-coton peut être mis en œuvre ou uli- 
lisé soit pur, soit en mélange avec d’autres 
textiles pour la fabrication de filés, tissus ou 
produits quelconques, sous réserve des inter- 
dictions d'emploi générales ou de dispositions 
particulières notifiées aux intéressés dans les 
cas qui les concernent. Les interdictions géné- 


rales d'emploi figurent en annexe à la pré- 
gente décision, 


Art, 2 — Toute intraction à la présente 
décision exposera son auteur aux sanctons 
prévues par les lois en vigueur. 


Art. 3. — La présente décision entrera en 
vigueur à dater de son insertion au Journal 
iciel de la Répablique française. 


« Le directeur des industries textiles et 
des cuirs, répartiteur chef de la ser- 
tion textile, 

JEAN-PIERRE LEVY. 


ANNEXE I A LA DECISION G. 64 


Produits pour la fabrication desquels l'ernploi 
du coton ou de certaines variétés de coton 
est interdite. 

1o Colons d'Egypte soie moyenne. 

L'emploi des cotons d'Egypte soie moyenne 
est interdit pour la fabrication des filés de 
coton pur ou en mélange de numéro métrique 
inférieur au n° 60. 

Cette interdietion ne s'applique pas aux fa- 
bricalions de filés pour métiers interlok ni 
à celles de filés deslinés aux mamufacturiers 
du pneumatique. 


20 Cotons d'Egypte longue soie, 

L'emploi de cotons d'Egypte longue soie est 
interdit pour les fabrications de filés pur 
coton ou en mélange de numéro métrique 
inférieur à 100. 

Celle interdiction ne s'applique pas aux fa- 
brications de filés pour fil à coudre et de filés 
doublé spun. 


Décision I. 168 du 21 décembre 1918 du répar- 
titeur, chef de la section du cuir et des 
pelleteries de l'office central de répartition 
des produits industriels suspendant partiel- 
lement l'application de la décision I. 167 
relative à la mise en vente publique des 
cuirs et peaux bruts de bovins, veaux et 
équidés. 


Le répartiteur, chef de la section du cuir 
et des pelleteries de l'office central de répar- 
tition des produits industriels, 

Vu la loi du 26 avril 1916, complétée par 
les lois subséquentes et en dernier lieu par 
celle du 14 septembre 191$; 

Vu l'arrêté du 26 décembre 1916 nommant 
le réparLteur; 

Vu la décision I, 161 du 1er mai 1948; 

Vu la décision I, 167 du 4 novembre 148 
relative à la mise en vente publique des 
cuirs et peaux bruts de bovins, veaux ct 
équidés, 


Décide: 
Article unique, — A dater de l'insertion au 
Journal officiel de la présente décision, les 
dispositions des articles 1, 2, 38, 6 et 7 de la 
décision L 167 sont suspendues jusqu'à nou- 
vel avis. 

Le répartiteur chef de la section du cuir 
et des pelleteries, directeur des indus- 

tries tertiles et des cuirs 


‘ 


JEAN-PIERRE LEVY. 


Décision H. 118 du 22 décembre 198, du ré- 
partiteur, chef de la section du papier et du 
carton de l'office central de répartition des 
produits industriels prorogeant la validité 
de titre de répartition. 


Le répartiteur, chef de la section du papier 
et du carton, 2 

Vu la loi du 26 avril 1946 portant suppres- 
sion d'organismes professionnels et organi- 
sation, pour la période transitoire, -de la ré- 
partition des produits industriels, modifiée 
notamment par la loi du 15 septembre 1948; 

Vu l'arrêté du 230 novembre 1940, modifié 
par l'arrêté du 28 mai 4943, portant création 


d'une section du papier et du carton 
l'office central de répartition des produits in 
dustriels et déterminant sa compétence. 


Vu l'arrêté du 10 décembre 4947 nommant 
le iteur, chef de la section du pa 
et du carton de l'office central de répartition 
des produits industriels ; 


Vu la décision H. 97, du 4 février 1948. por. 
tant réglementation codifiée de la réparlition 


_ du papier et du carton, 


Décide : 


Article unique. — La valklité des titres da 
répartition perforés « EK » portant, Lbelle 
ou perforée, la date limite de validité du 
décembre 198, est prorogée au 31 jan. 
vier 1949, 


Le directeur du Lois et des industries 
diverses, répartiteur, 
SAMUEL BERACITA, 


Décision n° 16 du 2 décembre 1948 
relatice à l'utilisation de l'électricité. 


Le directeur répartiteur de l'électricité, 

Vu l'arrêté du 8 octobre 1948, et notamment 
l'article 11 donnant délégalion au direc{eur 
répartiteur de l'électricité pour prendre tou- 
tes décisions nécessaires pour l'application 
dudit arrêté, 


.Déc ide 


Article unique. — Les industriels des gron. 
pes C et D sont autorisés, pendant la nuit du 
lundi 27 au mardi 28 décembre 1948, et ceux 
des groupes E et F, pendant la nuit du mer- 
credi 29 au jeudi 20 décembre 1948, à consom- 
mer, entre 20 heures et 6 heures, ‘le courant 
électrique qu'ils n’utiliseront pas pendant la 
journée du samedi 1er janvier 4949. 


Le directeur répartiteur de l'électricité, 
VARLET, 


+ 


Ministère de la santé publique 
et de la population, 


Avis de vacance du poste de directeur éro- 
nome de l'hôpital-hospice de Lure :Iaute. 
Saüne}), 

(Nouyel avis.) 


Est déclaré vacant le poste de directeur 
économe de l’hôpital-hospice de Lure ({Haute- 
Saône). 


Peuvent faire acte de candidature les per- 
sonnes inscrites sur la liste d’aptitude aux 
fonctions de directeur économe et sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices publics, établie 
conformément aux dispositions du décret du 
17 avril 1943. 


Les candidats devront adresser leur de. 
mande, sous pli recommandé, dans un délai 
d'un mois à compter de la parution du pré- 
sent avis, au directeur départemental de la 
population à Vesoul (Haute-Saône). 


Avis de vacance de postes de rédacteurs à la 
Pers départementale de la santé du Puy- 
-Dôme. 


Deux postes de rédacteurs sont actuellement 
vacants à la direction départementale de la 
santé du“Puy-de-Dôme. 


Les rédacteurs en fonctions dans les direc- 
tions départementales de la santé et de la po- 
pulation, intéressés par cette vacance, sont 
priés de se faire connaître et de s'adresser 
pour tous renseignements au directeur de 
l'administration générale, du personnel et du 
budget (2° bureau), ministère de la santé pu- 
Le ue et de la population, 7, rue de Tilsitt, à 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 
es 
bellée 
g du J. — Evaluation des recettes de la quarante-neuvième semaine du 4 au 10 décembre 1948. (En milliers de francs.) 
Jjan- 
iStrieg 
DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
1948 1947 
1948 1947 
e NATURE DU TRAFIC 
6, 
Recelles évaluées. | Receiles complables 
Eu valeur sbsolue |} Pourcentage | valeur absolue |lourcentige 
sieur 3 4 1 
tou- —— 
alion 
du Bagages et CONSINE. 2 419 15.23 9 #67 64,7 
Ceux 
ner- 
Colis postaux, petits COÏÏS. 121.932 75,4 
rant 
t la 
Marchandises (détail et WwagonsS)....ess.se 4.238.930 1.098.506 2.540.374 449,6 
| 
Total des recettes de la Socitté natio- 
nale des chemins de fer français... 5.459.070 2.229.910 53.12.70: 134,2 
IT. — Evaluation des recettes au 10 décembre 1948. 
(te. 
ur RECEITTESIRECEITES TOTAL RECETTES Re 
te- 
comptables évaluées des recelles ‘| comptables 
1948 1947 
4 RATURS DU TRAFIC du fer janvier | du fer octobre ! du fer janvier | du fer janvier 
je 
au 30 seplembre, au 10 décembre au 19 décembre | an 10 décembre 
Eu valeur Pour- En valeur Pours 
6. 2 3 6 1 9 
VOYAOUTS. 41.091.711 | 10.483.791 54.575.502 40.001.886 14.573.616 | 36,1 
Bagages et CONSIYNE. 1.013.992 322.458 1.966.150 830.226 536.121 65,6 
Colis postaux, pelits colis... 6.191.252 2.080.272 8.271.621 4.970.596 4.004.098 93,7 
Marchandises (détail et 491.261.759 | 37.682.720 158.944.489 77.116.828 81.827.661 106,1 
Total des recettes de la Société natio- | à PA LS 
nale des chemins de fer français....! 172.588.814 50.569.251 223.158.065 | 122.219.506 | 100.938.499 82,6 


Moprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (%). — Le Prélet, Directeur des Journaux officiels: Pisnne CASSAGNEAU. 


LL] 
| de 
ia. 
Inanf 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compt: chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


irages financier | 


Les Héritiers ae Marie Brizard et Roger, 
Achard, Glotin & C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
au DE 49.500.000 F ENTIÈREMFNT 
SIÈGE SOCIAL : 

128-196, RUE FONDAUDÈGE, À BORDEAUX 
Registre du commerce: Bordeaux &S D. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 

‘rs de l'émission, la société a racheté en 
l'ourse la totalité des 55 obligations 4 0/0 
1242 à amortlir au {er février 1919, 

(Le tableau d'amortissement a été publié 
au « Journal of/{iciel de l'Etat français » du 
1: février 19%::.) 


Obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore présentées au remboursement, 


Troisième tirage du 27 décembre 1915. 
1:167 4.210 4.274 


GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE 


EMPRUNT ALGERIEN 3:/, 1902 


(Loi du 7 avril 1902) 


Liste des obligations sorties au quatre-vingt- 
treizième tirage d'amortissement du 2 no- 
vembre 1948. 

1.931 À 1.240 — 1.121 à 1.490 — 3.90 à 3.910 
4.491 à 4.410 — 6.111 à 6.120 — 7.191 à 7.200 
— 8.021 à 8.030 — 8.321 à 8.330 —— 9.091 à 
0.100 — 9.481 à 9.490 — 9,891 à 9.900 — 
10.021 à 410.030 — 10,561 à 10.570 — 12.591 
à 12.560 — 14.301 à 14.310 — 14.571 à 14.980 
— 15,01 à 15.910 — 17.171 à 17.180 — 17.561 
à 17.570 — 20.591 à 20.540 — 20.831 à 20.840 
— 90,881 à 20.890 — 21.021 à 21.090 — 22,061 
à 22.070 — 922,391 à 22.390 — 922.421 à 22.490 
- 23.341 à 23.35 93.701 à 23.710 -- 25.301 
25.300 — < 27.040 — 27.531 à 25.510 
— 27.061 à - 28,911 à 28.920 — 29,611 
à 29,690 — 30.591 à 30,600 — 30,741 à 90.740 
— 31.361 à 31.370 — 36.491 à 26.500 — 36.771 
à 36.780 — 28.991 à 38.100 —-238.421 à 38.4 
— 39,001 à 39.010 — 39,701 à 39.710 — 39.821 
à 39.820 — 40,151 à 40.100 — 40.281 à 40.290 
— 41,291 à 41.230 — 42,491 à 42.500 — 43.21 
à 43.920 — 43.231 à 43.240 — 43.891 à 43.900 
— 44.051 à 44,060 — 44.341 à 44.300 — 44.701 
à 44.710 — 49.011 à 5.020 — 46.461 à 46.470 
— 46.001 à 46.700 — 47.341 à 47.350 — 47.444 
à 47.450 — 47.461 à 47.470 — 48.641 à 48.650 
— 48.831 à 48.840 — 49,944 à 49.250 — 50.121 
à 50.130 — 51,151 à 51.160 — 51.401 à 51.410 
— 52,491 à 52.200 — 53.211 à 53.220 — 53,881 
à 53.800 — 954.081 à 54.090 — 55,791 à 55.800 
— 57,891 à 27.810 — 59.501 à 59.510 — 61.041 


à 61.050 — 63.941 à 62.950 — 63.961 à 63.970 
— 61.071 à 61.080 — 61,201 à 64.210 — 64.461 
à 65.470 — 66.831-à 66,610 — 69.691 à 69.700 
— 70,961 à 70.370 — 70,421 à 70.430 — 7 
à 71.900 — 72,181 à 72.190 — 72,531 à 7 
— 73.601 à 73.610 — 75.371 à 75.380 — 7 
à 76.050 — 76.594 à 76.600 — 58.181 à 
— 18.671 à 58,080 — 
à 79.790 — S1.351 à 
— 83,721 à 845.730 — 
à 
à 


‘ 

4 
76. 7 
18.811 à 78.850 — 79.781 
81.310 — 82.961 à &2 
85,791 à S3.800 — 65.101 
8.700 — 53,701 à 88.710 
90.911 à 90.920 — 91.811 
à 91,820 — 01,941 à 91.950 — 93.181 à 93.190 
— 91.021 à 91.020 — 91.101 à 91.110 — 91.681 
à 91.690 — 95,911 à 95.220 — 95.431 à 95.440 


à SN.110 — 


— 80,211 à 89,220 


— 05,611 à 95.620 — 96.411 à 96.429 — 96.541 
à 96.550 — 98.091 À 98.040 — 98.511 à 98.520 


— 99.011 à 99.020 — 101.751 à 401.760 — 
102,211 à 402.220 — 102.471 à 102,480 — 102,581 
à 402,590 — 102,951 à 102,910 — 103.1M à 
105.200 —— 103,951 à 104,358 — 101.921 à 104.530 
— 105.311 à 105.350 — 105.671 à 105.680 — 
106.011 à 106.020 — 106,121 à 106.130 — 106.941 
à 106.950 — 10$.021 à 108.050 — 199.211 à 
109.250. 

La présente liste porte à 65.346 le nombre 
d'obligations sorties depuis l'origine des tira- 
ges ct réduit à 41.132 le nombre de titres 
restant à rembourser jusqu'à l'amortissement 
définitif de l'emprunt. 

Le remboursement des obligations ct le 
pavement des roupons auront lieu à partir 
du 15 janvier 1919 aux caisses des établisse- 
ments ci-après: 

Comptoir national d'escompte de Paris: 

lanque de Paris des Päys-Bas; 

Crédit lyonnais: 

Société générale pour favoriser le dévelop- 
pement du commerce et de l’industrie en 
France : 

Crédit algérien : 

Trésorerie générale de l'Algérie. 

La liste des obligations amorties cl non rem- 
boursées ne pouvant, en raison des circons- 
tances, être établ'e actuellement, sera pu- 
bliée ultérieurement. 


L'UNION NORMANDE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29.750.000 F 
SIÈGE SOCTAL : 
91, qua DU HAVRE, ROUEN (SEIXE-INFÉRIEURE) 
Registre du commerce: Rouen n° B 259. 


Obligations 4 1/2 0/0 1957. 


Deuxième amortissement. 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, l'Union normande 
a procédé au rachat en Bourse des 1454 obii- 
galions dont l'amortissement est prévu pour 
le 4er janvier 1949, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort au titre de cet amortissement. 


Numéros des titres sortis au tirage du 1° dé- 
cembre 1947 non encore présen:és au rem- 
boursement à la date du 15 novembre 1948. 


1.282 à 7.429. 


Société des Etablissements Gindre & 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 24.000.000 DE FRANCS 
SIEGE SOCIAL: 49, RUE PHiLiPPE-DE-LasSair, LYON 
Registre du commerce: Lyon B. 5160 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 196. 


Troisième amoriissement du 15 janvier 194, 


Les porteurs d'obligations de 5.008 F : 49 
1916 des établissements Gindre et C° sont 
informés qu'usant de la faculté qu'elle seit 
réservée lors de l'émission, la société à pro- 
célé au rachat en Bourse de ja quantité de 
litres nécessaires à son amorlissement 
15 janvier 1949. 

En conséquence, le tirage au sort prévu 
pour le {er décembre n'a pas eu lieu. 

Les deux précédents amortissements avant 
été effectués égaiement par voie de rachat en 
Bourse, il n'existe pas de titres amoriis restant 
a rembourser. 


—— 


LA SOIE 


SCCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 61.425.000 F 
SIÈGE SOCIAL. : 
455 Er 157, RUE SAINt-DENS, PARIS 
Registre du commerce: Seine 52827. 


Obligations de 5.000 F 5 1!2 Q/0 1918. 


Premier amortissement du 1° février 1949. 


Les porteurs d'obligations de 5.00 PF 
5 1/2 0/0 1948 de la socité La Soie sont infor- 
més que cette société, usant de la faculté qui 
lui à été réservée lors de l'émission, a racheté 
sur le marché le nombre de titres nécessaires 
à son amortissement. 
‘ En conséquence, il ne sera pas cffectué de 
ürage au sort. 

(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel du 25 murs 1918.) 


Société des Mines ct Usines de Redange-Dilling 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 72 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
12, RUE DE La ROCHEFOUCAULD, PARIS (9) 


MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1917 
de 5.000 F sont informés que les obligalions 
correspondant au deuxième aimnortissement 
(15 janvier 1918) ont été rachelées en Bour:e. 

En conséquence, il ne sera pas eflertiüé de 
tirage au sort pour cet aimorlissement. 

L'amortissement précédent ayant él elfec- 
tué également par voie de rachat, à n'exis'e 
pas de numéros à rembourser 


LYON 
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Compagnie Franco-Espagnole du chemin de fer de Tanger à Fez 
Compania Franco-Espanola del ferrocaril de Tanger à Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME: MAROCAINE AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 


divisé ea 15.000 actions françsises et 12.000 actions espagnoles de 500 F, constituée et fonetionnaut sous le régiine 
des lois françaises qui régissent les sociétés anonymes formces au Maroc. 


sOCIAL: À MEKNES {Maroc} 
ADMINISTRATION CENTRALZ: À PARIS, 230, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


OBLIGATIONS 5 1,2 0/0 1936 (13° SERIE) 


Echéance du 15 janvier 1949, 


Numéros des 168 obligations de 1.000 F et 6 obligations de &.000 F, serties le 12 novembre 1948 
au 5° tirage (amortissement 1919) et des obligations sorties aux tirages antérieurs et non 


remboursees. 


cette liste comprend en ouire les numéros des titres frappés d'opposition à la date du 
tirage, La mention cp. opp. indique uue opposition frappant mm ou plusieurs coupons d'un 


tite libre d'opposition.) 


Union de Cousommateurs 
de Produits Métallurgiques et Industriels 


(Forges et aciéries d'Hagondange.) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 105 MILLIONS DE FRA\CS 
SIÈGE SOCIAL: 31, AVENUE Monraëxr, PARIS 
Registre du commerce: Seine, n° 75184. 


Obligations 4 0/0 de 5.000 F (janvier 195), 


Quatrième amortissement du 20 janvier 1949, 


Les porteurs d'oblivations 4 0/0 de 5.000 F 
(émission janvier 195) de la société Union de 
consommateurs de produits métallurgiques et 
industriels (Forges et aciéries d'Hagondange) 
sont informés que la société, usant de la 
faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission 
desdites obligations, à procédé par voie de 
rachats en Bourse à son amortissement du 
janvier 1949. 

En conséquence, il n’y à pas eu de tirage au 


Le 
=! 


: Les précédents amortissements ayant élé 
di effectués par rachats en Bourse, il n'existe 
obligations. tirages. obligalions. tirnges. obligations. tirages. pas de titres amortis restant à rembourser. 

COUPURES 1.000 F TAN 
+ 4.7 4 AS = 
1.501 et 7.212 15.125 et 15.196 à 
2,051 et 2.052 cp. 0p. 7.214 à 7.248 » 45.161 à 15.47 » 
2.009 à 2.12 ; LE : 15.771 à 15.780 5 Liste des obligations 4 0 0 1898 de 500 F sor- 
2.151 à 2.160 4 7.1 à 7.925 4 15.888 et 15.889 | cp.op. |  ties au tirage du 5 décembre 1918, rembour- 
2.181 et 2.182 5 8.239 à 8.240 5 16.371 à 16.380 5 sées au 1°" avril 1949 
2,652 à 2.661 10.249 à 10.214 cp op 16.743 à 16.747 ‘à 
3.481 à 2.490 4 10.311 10.320 5 16.750 à n 
3.584 Cp. op 10.581 à 10.589 4 995 5.026 5.085 5.186 9.195 5.212" 
3.781 3 10.679 et 10.680 opp. 5.26 5-39 5.083 9.419 
3,783 € .781 à \ 5 .508 5.509 5.520 5.528 3.567 5.590 5.62% ) 
et | || 10:86 à | cp.op. || 15-026 5.666 5 124 5.166 5.779 5 873 
4.441 à 4.450 5 19.243 à 41.248 | opp. || à 18.96 
5.011 et 5.012 11.411 À 11.420 5 Pe 
5.019 et 5.020 11.732 À 11.740 » Liste des obligations sorties aux tirages anté- 
5.561 et 5.562 4 13.790 à 13.784 cp op. 99.300 Remboursable le 4er avril 1926. 
6.008 Cp. op. 14.729 cp. 0p. || 20.351 à 20.357 5 523. 
Numéros des coupons devant être attachés aux titres: Tirage du 2 décembre 198. 
2 tirage, coupon 17, juillet 1911. 4e tirage,’ coupon 21, juillet 1946. Remboursable le 4 avril 1929, 
de lirage, coupon 419, juillet 1945. | 5 tirage, coupon 27, juillet 1949. 4.712. 


| | | 

NUMÉROS NUMÉROS INUMÉROS| NUMÉROS (NUMÉROS 
des des | des des des des 

obligations. tirages. obligalions. tirages obligations. tirages. 
COUPURES DE 2.000 F 

20.396 et 20.397 3 1} 20.910 et 20.941 3 21.109 et 21.110 cp. 07. 
20.190 0Pp. || 20.930 ct 20.931 6 21.362 et 21.363 6 
2.578 5 | 90.960 ct 20.961 3 91.476 
0 507 || 91.477 
29 65 ep.op. || 21-098 ot 21.099 || 21.72 ë 

Numéros des coupgns devant être attachés aux titres: 
ÿ* tirage, coupon 19, juillet 1945. | 4 tirage, coupon 21, juillet 1946. 


Les obligations désignées par le sort seront remboursables chez: 


Banque de Paris et des Pays- 
d’Antin, Paris 


(2°) ; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, 


Paris (2e); 
Comptoir national d'escompte 
11, rue Bergère, Paris (9%); 


Société générale pour favoriser le déve- 
loppement du commerce et de l'industrie 


en France, 29, boulevard 


Paris (9e): 


Société marseillaise de crédit industriel et 


commercial et de dépôts, 4, 
Paris (%); 


Bas, 3, rue 


de Paris, 


Haussmann, 


rue Auber, 


Bañque de l’Union parisienne, 7, rue Chau- 
chat, et 6 et 8, boulevard Iaussmann, 
Paris (9°); 

Banque nationale pour le commerce et 
l'industrie, 16, boulevard des Jtaliens, 
Paris (ge); 

Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, 
Paris (2); 

Sté Gle de crédit industriel et commercial, 
66, rue de la Victoire, Paris (9%); 

Banque de l’Indochine, 96, boulevard Hauss- 
marin, Paris (8°), 


et dans leurs sièges, agences et succursales. 


Tirage du décembre 199%. 
Remboursable le {er avril 1991. 
2.830. 


Tirage du 6 décembre 1931. 
Remboursable le {er avril 1992. 
2,694. 

Tirage du 2 décembre 1934. 
Remiboursabe le {er avril 193. 
433 3.541 3.515 4.714 


Tirage du 1er décembre 1935. 
Remboursable le 1er avril 1936. 
1.592 2.671 3.023 4.075. 


Tirage du 6 décembre 1%. 
Remboursable le 1er avril 1937. 
429 2.665 4.838. 


Tirage du 5 décembre 1991. 
Rergboursable le 1er avril 1938. 
42% 3.591 3.854, 


Tirage du 5 décembre 1988. 
Remboursable le 4er avril 1999, 

Tirage du 3 décembre 19%. 
Remboursable Je 4e avril 4949. 
5.429, 
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Tirage du 5 décembre 1912. 
Remboursable le 1e avril 1943. 
5.107 5.157 5.466 5.486 5.189 5.497 5.503. 


Tiragc du 5 décembre 1943. 
Rermboursable le fer avril 1944, 
5.479 5.10 5.468 5.198 5.511. 


du décembre 1 )11. 


4.911 5.512 5.116 -5.426 5.159 5.475 5.021 
Tirance du 2 décer ibre 1919. 
Remboursable le fer avri: 1916. 


4.932 4.9: 


Tirage du 1er décembre 1946. 
Remboursable le {er avril 1947. 
5.091 5.210 5.395 5.519 5.150 


4.367 
Tirage du 7 décembre 1917. 
Remboursable le 1er avril 1918. 
4.876 4.890 4.910 4,912 
4.958 4.959 5.027 5.079 5. 
- 
) 


5.294 5.33 1 


5 69 9.120 


5.818 5.820 5.838 
Demandes de changement de nom ) 


M. Cahen (Claude), administrateur civil, né 
au Pouligueu le 12 seplembre 1918, demeu 
rant à Paris, ?, square du Périgord, dépose 
une requête au garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique ceui de 
Perera. 


M. Fevat (Jacques-Pancrace), sans profes- 
sion, né à Oraison Je août 
1921, demeurant à Oraison, dépose une re- 
quête auprès du garde des sceaux afin d'ad- 
joindre à son nom paltronvm.iqne celui de 
lecory, ainsi que pour son fs Jean, né le 
4 seplembre 19418. 


M. Iéon Lévv, administrateur de sociétés, 
né le 18 sepiemibre 1897 à Paris (16°), demen- 
rant à Paris, 16, sue Pomereu (16°)4 agissant 
tant en son nom personnel que pour Je 
compte de son fils Dbonald-Lucien-David-Domi- 
nique Lévy, né le 11 octobre 1970 à Paris (16°), 
dépose une requête ouprès du garde des 
sceaux à l'effet de s'appeler Grünwald. 


[ DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions ces déc'arations d'essociatiors : 7 5 fr. !a ligne 
Décret du 16 avril 1948, art. fer.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Dérret du 16 août 4001.) 


25 novembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de police. AMIGALE ANCIENS PARACHUTISTES 
S. A. S. DE LA RÉGION PARISIENNE, But: entr'aide 
aux familles des parachutistes, Siège social: 
8, rue Roquépine, Paris. 


25 novembre 1948, DécYaration à la préfecture 
de Seine-et-Oise, Hot-CLUB DE SAINT-ELOUD, But: 
faire connaître la musique de jazz. Siège so- 
cial: 5, rue des Gâte-Ceps, à Saint-Cloud. 


25 novembre 1948. Déclaration à la Sous-pré- 
feciure de Tournon. Association AURORE SPOR- 
ve DE BounEc. But: pratique des sports en 
commun au grand air et en particulier du 
basket pour la formation des jeunes. Siège 
social: saile des Jeunes, à Peulieu. 


25 novembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Mayenne. ÉTOILE SPORTIVE DE AvI- 
But: éGucation physique, sporls. Siège 


fecture de Saint-Julien. AMICALE DU PERSCNNEL 
DE LA COOPÉRATIVE S, N. C. F. But: entraide 
entre les membres de l’amicale. Siège Social: 
3, avenue des Alpes, à Annemasse. 


26 novembre 1918. Déclaration à la préfec- 
ture des Alpes-Maritimes. SKY-CLUR DE MEN- 
But: développer l'alpinisme et les sports 
d'hiver, développer la pratique de ces sports 
auprès de la jeunesse. Siège social: calé de 
Paris, rue Saint-Michel, Menton. 


{er décembre 1918. Déclaral:on à la préfecture 
de Toulouse, L'ASSOCIATION DES CORSES ET AMIS 
DE LA CORSE DE LA RÉGION TOULGUSAINE à décidé 
de transférer son siège social au café Borios, 
1i, arcades du Capitole au café Albert, 15, ar- 
cades du Capitole, Toulouse. 


ler décembre 1913, Déclaration à la sous-pré- 
fecture âe Saint-Nazaire. CAISSE DE SOLIDARITÉ 
DES ENFANTS  NÉCESSITEUX DE 
But: aux enfants nécessiteux 
de la commune, Siège social: mairie de Saïnt- 
EtCenne-de-Mont'ue. 


2 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
Ge l'Isère. SYNDICAT D'INITIATIVE DE  GRESSE. 
But: développement du tourisme. Siège so- 
ciat: la ‘Villa Rose, Gresse. 


2 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Carcassonne. SECTION BOULISTE DU FOYER RU- 
raL. Bul: diffusion du sport bouliste, Siège 
social: foyer rural ce Mas-Saintes-Puelles. 


2 décembre 1918. Déclaration à a sous-pré- 
fecture de Mirande., AMICALE DES ANCIEXS COM- 
BATIANTS VILLECOMTOIS 1914-1918 ET 1939-1945, 
PRISONNIERS, MUTILÉS DES DEUX GUERRES, DÉPOR- 
IËS KT RÉSISTANIS, Bul: union de tous ses 
imémbres, aide morale et pécuniaire, S:ège 
soctix, salle des fêtes, Viliecomtel-sur-Arros 


3 décembre 1938. Déclaration à la préfecture 
de police,-Pro Pace (Pour la paix}. But: coor- 
donner l'effort des hommes de bonne volonté 
en vue de la paix. Siège social: 65, avenue 
Victor-Hugo, Paris. 


3 décembre 1948, Déclaralion à la sous-prfec- 
ture de ‘Toulon, UMION SPORTIVE LOUBIÉROISE, 
But: pratique des sports cn général. Siège 
social: Civelle de la Loubrière, boulevard 
Georges-Richard, Toulon. 


3 décembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Senlis, UXIOX SPORTIVE D'AUGER- 
SAINT-VINCENT, But: footbal. Siège social: mai- 
rie G'’Auger-Sa:nt-Vincent. 


3 décembre 1948: Déclaration, à la préfecture 
de Paris, Groupe SKr ET MONTAGNE. But: ski, 
ülpinisme. Siège social: 5, rue Félix-Faure, à 


Paris. 


décembre 1938. Déclaration à la sous-préfcc- 
iure d'Oran. VÉLO-SPORT BOUADJARIEN, But: pra- 
tique du sport cycliste sous toutes ses formes. 
Siège social: chez le président, M. Mansaner, 

5 décembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
foclure de Carpentras. FOYER DE LA JEUNE 
Nesque. But: distractions entre ses membres, 
soirées récréalives, etc. Siège social: salle 
Joseph-Vernet, à Sault. 


à décembre 49M8. Déclaration à la sous-prétec- 
ture de Chalon-sur-Saône. LES ELFES. But: dé- 
veloppèr le goût du beau, Siège social: im- 
meuble Jolyet, rue de la Glacière, à Chalon- 
sur-Saûne. 


1 décembre 18. Déclaration à 
fecture de Toulon. pes Corse 

Var. But: maintenir et développer 
tions ancestrales de notre race: travail mg 
relèvement matériel et moral de l'ile : pe 
social: brasserie des Ambassadeurs ‘a 2 
Corneille, à Toulon. 


Sous ré. 


1 décembre 1948. Déclaration à la conçus 
fecture de Chalon-sur-Saône, 
CHALON-SUR-SAÔNE. But: faire connaitre la 
sique de jazz. Siège social: café de l'ouet 
rue Pinette, à Chalon-sur-Saône. 
7 décembre 1948. Déclaration à la so ce 
fecture de Tournon. SOU DES écoirs LAÏQUES pe 
Soxoxs. But: fournir aux élèves des 4 k. 
laïques de la commune toutes les fonrnituree 
scolaires, Siège social: école de garcon: de 
Soyons. 


1 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
d'Orléans. LES AMIS DE L'ÉCOLE DE Fénortrs 
entretenir la cantine scolaire. Siège social! 
école publique de Férolles, par Jargeau. 


7 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de la Côte-d'Or. But 
crganiser et favoriser la pratique des sports 
chez les étudiants. Siège social: école de m& 
decine, rue de l'Hôpital, à Dijon. 


7 décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Savoie. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES pu 
COURS COMPISMENTAIRE DE LIENS, 
But: entreienir et resserrer les liens qui unis. 
sent les membres au cours de leur passave 
dans les années du cours complémentaire, 
Siège social: cours complémentaire, saint 
Genix-sur-Guicrs. 


7 décembre 191$. Déclaration à la préfecture 
ue police. AMICALE DES ANCIENS COMBATTANIS Er 
VICTIMES DES DEUX GUERRES DE LA COMPAG\E 


D'ASSURANCES L'EUROPE. Bul: maintenir les 
liens d'amitié entre anciens combattants, 


Siège social: 50-52, rue d'Amsterdam, Paris, 


8 décembre 1918. Déclaration à la sous-préfec. 
ture de Dreux. ASSOCIATION INTERPROFESSIOXNELLTR 
POUR LE SERVICE MÉDICAL ET SOCIAL DE LA J'ÉCIOY 
DE SENONCUES. But: médecine du travail, main. 
lien de la santé des travailleurs conformément 
à la loi du %6 octobre 1946. Siège social: mai- 
rie de Senonches, 


8 décembre 1918. Déclaration à Ja préfecture 
de Mâcon, BOULE JOYEUSE DE LA GUYE. Bul: 
sport bouliste, Siège social: mairie de Sa'or- 
hay-sur-Guye, 

9 décembre 1948. Déclaration à la sous pr'fec- 
türe de Corbeil. ASSOCIATION DES ANCIENS ÉLÈVES 
DE L'ÉCOLE DE PLESSIS-PaTÉ. But: maintenir et 
resserrer les liens d’amitié qui se sont éla- 
blis entre les élèves sur les bancs de Pécole; 
continuer à perfectionner leur instruction et 
leur éducalion; décerner des récompenses aux 
élèves de l'école; divertir ses membres par 
des sorties et des soirées amusan'es. Siège 
social: école des garçons de Plessis-Palé. 

9 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de police. La MEesxæ modifie la composition 
de son bureau, de ses statuts et transfère son 
siège social du 10, boulevard Montmartre au 
», rue de Logelbach, Paris. 


11 décembre 1948, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Mortagne. ASSOCIATION DES ANCIENS 
COMBATTANTS DE CHANDAY. But: défense 
droits des anciens combattants; atde maté 
rielle et morale. Siège social: mairie de Chan- 


day. 


13 décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
d'Alger. L'EMMANUEr. But: foyer de jeunes 
filles, colonies de vacances, cercle d'études 
Siège social: 35, rue Daguerre, Alger. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 n0- 
vembre 1%48: page 1164, 3 colonne, 5e inser- 
tion, SOCIÉTÉ  PHILATÉLIQUE 
siège social, au lieu de: « 65, avenue Victor- 
Hugo », lire: « 167 », 


Paris. — Imp dos Journaux officiels, 34, quai Voltaire, 


Rem bou e le {er avril 1945 noyembre 1958. Déclaralion à la sous-pré- 
| 


